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Destruction de l’environnement

Folie humaine ou folie du capital ?

Campagne présidentielle en France

Populisme et anti-populisme, 
deux expressions de l’impasse capitaliste !

(31 %), de la construction routière et 
ferroviaire, des forages pétroliers et 
gaziers et de l’exploitation minière 
(de 2 % à 13 %). De plus, la chasse 
et le braconnage touchent directement 
60 % des espèces. A quoi il faut en-
core ajouter des périls émergents, tels 
que la pollution et le changement cli-
matique. […] Les primatologues ont, 
de la même façon, quantifié l’impact 
des autres activités humaines sur nos 
parents quadrupèdes. Les chiffres 
donnent le tournis. L’expansion de 
l’agriculture industrialisée, de l’ex-
ploitation forestière, des mines ou de 
l’extraction d’hydrocarbures devrait 
accroître les routes et réseaux de 
transport de 25  millions de kilomè-
tres d’ici à 2050 dans les zones de 
forêt tropicale” (1). Si les pressions 
exercées sur les primates, notamment 
la déforestation accélérée à l’échelle 
planétaire, ne cessent pas rapidement, 
des extinctions massives d’espèces 
sont ainsi à prévoir d’ici 25 à 50 ans.

Ces mêmes pressions, auxquelles 
il faut ajouter la dissémination et la 
prolifération d’espèces invasives, ne 
se limitent d’ailleurs pas aux seuls 
singes mais s’exercent aussi sur l’en-
semble du monde vivant. “Les popu-
lations de vertébrés ont ainsi chuté 

1) “Les singes pourraient disparaître d’ici 
vingt-cinq ans à cinquante ans”, Le Monde, 
18 janvier 2017.

de 58 % entre 1970 et 2012 […] Si 
rien ne change, ces populations pour-
raient avoir diminué en moyenne des 
deux tiers (67 %) d’ici à 2020, en l’es-
pace d’un demi-siècle seulement”  (2). 
Une autre étude prenant en compte 
82 954  espèces animales et végétales 
révèle ainsi que 29 % d’entre elles 
sont aujourd’hui menacées.

Chaleur polaire
Les déforestations massives mena-

çant directement les primates portent 
aussi une grande part de responsa-
bilité dans le phénomène actuel de 
réchauffement climatique, s’ajoutant 
aux effets de la consommation mas-
sive d’énergie fossile productrice de 
gaz à effet de serre. L’exploitation 
effrénée des hydrocarbures par les 
entreprises et les États au mépris de 
l’environnement, de la santé et de la 
vie humaine est édifiante de la logi-
que capitaliste de profit et des choix 
industriels des États défendant dans 
une concurrence exacerbée leurs in-
térêts nationaux par tous les moyens. 
Un seul exemple parmi tant d’autres  : 
la politique du “tout diesel” de l’État 
français qui s’est intensifiée depuis 
les années 1980 pour favoriser les 
constructeurs nationaux. Deux voitu-

2) “Plus de la moitié des vertébrés ont dis-
paru en quarante ans”, Le Monde, 27 octo-
bre 2016.

Aucune force populiste n’a démen-
ti son entière sujétion au “système”, 
ni sa détermination à défendre, à sa 
manière, les intérêts de la classe do-
minante. Pourtant, la montée en puis-
sance de ces mouvances représente un 
sérieux problème pour la bourgeoisie. 
La défense du capital national dans la 
période de décadence ouverte en 1914 
s’est jusqu’ici traduite par un resserre-
ment strict des différentes sensibilités 
politiques autour du pouvoir exécutif 
et des intérêts communs des diffé-
rentes fractions de la bourgeoisie au 
détriment des intérêts particuliers de 
tel ou tel parti ou clique. Depuis 1945, 
l’artifice du pluralisme démocratique 
était globalement assuré par un véri-
table verrouillage du pouvoir exécutif 
au moyen d’un jeu d’alternance des 
partis de gauche et de droite les plus 
responsables. Les mouvances popu-
listes plus récentes ont, au contraire, 
des démarches totalement irration-
nelles et obscurantistes. Sans claire 
vision des intérêts objectifs de leur 
classe et sans réelles compétences, 
elles risquent à tout moment de se-
mer la pagaille au sommet de l’État et 
d’entraver sa bonne gestion, comme 
semble le démontrer chaque jour la 
catastrophique présidence de Donald 
Trump.

Une extrême-droite française 
plus forte que jamais

En France, le Front national (FN) 
est pour beaucoup l’incarnation des 
laissés-pour-compte. Si son pro-
gramme incohérent n’est pas for-
cément toujours pris au sérieux par 
ses propres électeurs, il se présente 
comme une sorte d’ultime recours 
pour “faire bouger les choses”. 
Ceci, d’autant plus facilement qu’il 
a jusqu’à présent pour particularité 
avantageuse de ne pas avoir été as-

Ces derniers mois ont vu la paru-
tion d’études scientifiques alarmistes 
quant à la destruction accrue de l’en-
vironnement, parmi lesquelles celles 
concernant la menace d’extinctions 
massives de primates et l’accélération 
de la fonte des glaces arctiques.

La planète sans singes
Selon une vaste étude publiée par 

trente et un primatologues internatio-
naux et portant sur les 504 espèces 
de primates non-humains recensées 
sur la planète, “les scientifiques esti-
ment que 60 % des espèces de singes 
sont en danger d’extinction en rai-
son d’activités humaines, et 75 % des 
populations accusent déjà un déclin. 
Quatre espèces de grands singes sur 
six ne sont plus qu’à un pas de la 
disparition, selon la dernière mise à 
jour de l’UICN [Union internationale 
pour la conservation de la nature], en 
septembre 2016. [...] En cause, des 
menaces multiples, dont le poids n’a 
cessé de s’accroître au fil des années, 
et qui souvent s’additionnent. Les ha-
bitats des singes disparaissent ainsi 
sous la pression de l’agriculture (qui 
affecte 76 % des espèces), de l’exploi-
tation forestière (60 %), de l’élevage 

res sur trois roulent au gazole (62 % 
en 2013 contre 7 % en 1979) alors 
qu’il est avéré que les cancers et 
les maladies respiratoires provoqués 
par cette pollution aux particules fi-
nes sont directement responsables de 
386 000 décès prématurés par an dans 
le pays.

Alors que 2016 a enregistré le 
troisième record annuel consécutif 
de chaleur de l’histoire récente de la 
Terre, la fonte des glaces de la planète 
s’accélère, notamment aux pôles. En 
Arctique, à la fin de l’été 2016, la sur-
face mesurée de la banquise était infé-
rieure de plus de moitié à celle mesu-
rée dans les années 1950 ; l’automne 
suivant, la température de l’air y a at-
teint – 5 °C, soit 20 °C au-dessus de la 
température habituellement relevée en 
cette saison. “Ces hausses de tempé-
ratures ont aussi pour conséquence de 
faire fondre la calotte glaciaire, c’est-
à-dire la couche de glace accumulée 
sur de la terre. Et de faire monter le 
niveau des océans. Ces bouleverse-
ments thermiques affectent aussi la 
circulation de l’eau dans l’océan At-
lantique et, par conduction, dans les 
océans Pacifique et Indien. Selon un 
rapport publié fin novembre par l’Ins-
titut de l’environnement de Stockholm 
sur la résilience dans l’Arctique, ce 
changement de régime modifierait les 
températures océaniques à l’échelle 

Après la poussée de l’extrême-droite 
en Autriche, le vote du Brexit au 
Royaume-Uni, la victoire de Donald 
Trump aux États-Unis et celle, proba-
ble, de Geert Wilders aux Pays-Bas, 
la France pourrait être la prochaine 
grande puissance à voir un mouve-
ment populiste aux portes du pouvoir, 
au moins en mesure d’ébranler sérieu-
sement la mécanique électorale. Si les 
fractions politiques les plus lucides de 
la bourgeoisie, de droite ou de gauche, 
sont loin de rester les bras croisés face 
à ce risque pour les intérêts objectifs 
de l’État et de la classe dominante, le 
scénario d’une victoire de Marine Le 
Pen à la prochaine élection présiden-
tielle est pris suffisamment au sérieux 
pour mobiliser les chancelleries euro-
péennes et affoler les marchés finan-
ciers. Un tel événement, au cœur du 
moteur européen, présenterait un très 
grand danger pour le futur de l’Union 
et serait, bien plus que le Brexit, un 
désastre pour l’Allemagne et toutes 
les bourgeoisies pro-européennes, 
menaçant potentiellement l’équilibre 
impérialiste du centre historique du 
capitalisme.

Une déstabilisation 
du jeu électoral

Comme nous l’avons déjà souligné 
dans nanciers nos précédents articles 
sur le sujet (1), l’enracinement du po-
pulisme en Europe et aux États-Unis 
résulte, en premier lieu, de l’affaiblis-
sement historique des partis de gou-
vernement traditionnels, discrédités 
par des décennies d’attaques à répé-
tition contre les conditions de vie et 
de travail, par l’existence insuppor-
table d’un chômage de masse chro-
nique, par le cynisme, l’hypocrisie et 
la corruption de nombreuses sphères 
politiques et économiques, et in fine 
par leur impuissance à faire miroiter 
aux masses exploitées l’illusoire es-
pérance d’un futur meilleur. Face à 
une classe ouvrière pour le moment 
impuissante à défendre sa perspective 
révolutionnaire et à représenter un 
danger tangible pour la société capita-
liste, l’indiscipline et le chacun pour 
soi, tant au niveau international que 

1) Voir, notamment “Contribution sur le 
problème  du populisme”, Revue internatio-
nale, no 157.

dans les rapports entre les différentes 
cliques politiques des bourgeoisies 
nationales, tend à gagner du terrain. 
Les exemples de ce phénomène sont 
légion, mais les épisodes de véritables 
batailles de chiffonniers entre de Vil-
lepin et Sarkozy qui, lors de l’affaire 
Clearstream en 2004, avait promis à 
son adversaire de le suspendre “sur 
un crochet de boucher”, ou, en 2012, 
la rivalité sans merci entre Copé et 
Fillon pour s’emparer de la présiden-
ce du parti de droite, illustrent bien la 
réalité et les dangers qu’un tel proces-
sus fait peser sur la vie politique.

L’autre facteur essentiel pour com-
prendre la poussée populiste réside 
dans les faiblesses politiques actuel-
les de la classe ouvrière, notamment 
son immense difficulté à elle-même 
s’identifier comme la seule classe so-
ciale en mesure de renverser l’ordre 
capitaliste. Face aux attaques inces-
santes portées par la bourgeoisie, il 
existe au sein du prolétariat et des 
couches petites-bourgeoises un vé-
ritable sentiment de révolte. Mais, 
faute de réelle perspective politique 
prolétarienne, le mécontentement ne 

peut s’exprimer sur le terrain de la 
lutte de classe. Aux yeux désabusés 
de beaucoup de ceux qui ressentent 
un profond ras-le-bol, le seul exutoire 
possible semble se réduire au repli sur 
soi et au rejet de toute forme d’enga-
gement politique, ou bien au soutien 
de partis qui se sont toujours (et frau-
duleusement) présentés contre le “sys-
tème”, marginalisés et stigmatisés par 
la sphère politico-médiatique tant 
honnie, et prêts à “purger” la société 
des “élites” et de “l’étranger”, en réa-
lité un magma idéologique informe et 
démagogique dans lequel s’entremê-
lent recherche de boucs-émissaires, 
frustrations sociales et désespoir.

Tous ces éléments se traduisent par 
des difficultés croissantes de l’appareil 
d’État à mettre en œuvre des stratégies 
lui permettant d’asseoir à sa tête les 
partis les plus adaptés aux besoins du 
capital. C’est ainsi qu’une personnali-
té aussi irresponsable et incompétente 
que Donald Trump a pu s’emparer de 
la Maison-Blanche contre à peu près 
tout ce que la classe politique améri-
caine, les médias et le show-business 
comptent d’un tant soit peu rationnel.
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Jean-Luc Mélenchon

Un serviteur de la nation 
et du capital

L’image a fait le “buzz” quelques 
jours sur internet. Alors qu’il s’ima-
gine en terrain conquis en allant – en 
lever de rideau de son meeting du 
26  janvier au soir – à la rencontre 
de cheminots manifestant à Péri-
gueux contre la suppression de leurs 
emplois, Jean-Luc Mélenchon se 
fait interpeller plusieurs fois par des 
ouvriers refusant la récupération po-
litique de leur mouvement. La der-
nière invective, évoquant l’absence 
de respect pour les ouvriers de tous 
les responsables politiques, de droite 
comme de gauche, fait sortir le leader 
de l’autoproclamée “France insoumi-
se” de ses rails : “J’use ma vie à vous 
défendre ! J’use ma vie !”, faisant de 
lui… l’autoproclamé défenseur de la 
classe ouvrière.

Ne nous emballons pas  : en fait, 
le parcours et les positions de Mé-
lenchon font totalement pencher la 
balance vers une véritable défense du 
capital national et de sa bourgeoisie.

Né à Tanger d’un père receveur 
des PTT et d’une mère institutrice, 
il s’installe en France à 11  ans, dans 
le Jura. A 17 ans, il est l’un des 
meneurs du mouvement de son lycée 
en mai  68 et navigue dans les eaux 
trotskistes (lambertistes) pendant ses 
années d’études de philosophie et les 
débuts de sa carrière d’enseignant et 
de journaliste.

Puis, comme beaucoup de ses ca-
marades de l’époque, il ne tarde pas 
à prendre ses distances avec le lam-
bertisme et ne cherche pas à résister 
aux sirènes d’un Parti socialiste qui, 
depuis que François Mitterrand en a 
pris les rênes, rassemble de plus en 
plus de mouvements et militants de 
gauche attirés par la perspective de 
l’exercice des responsabilités démo-
cratiques.

Fini l’espoir du “Grand soir”, 
place maintenant à l’ambition du 
pouvoir. A tout juste 25  ans, Mélen-
chon adhère au PS qu’il ne quittera 
que 32 ans plus tard, en 2008. Il est 
élu conseiller général de l’Essonne en 
1985 (dont il devient président délé-
gué en 1998), sénateur en 1986 et en 
2004, il est nommé ministre délégué 
en 2000 et pendant deux ans dans le 
gouvernement de Jospin, avant de de-
venir député européen en 2009. Une 
belle carrière politique qui rend dif-
ficile de légitimer une proximité avec 
le monde ouvrier quand on a posé ses 
fesses aussi longtemps sur le velours 
des hémicycles et des institutions de 
la bourgeoisie.

Mais le passé est le passé, nous dira-
t-on. Aujourd’hui, Mélenchon n’est 
plus qu’un “simple” député européen 
et son projet politique est libéré des 
contraintes d’un grand parti. En 2008 
en effet, Mélenchon claque la porte 
du parti à la rose et fonde son propre 
mouvement, le Parti de gauche, avec 
l’ambition assumée de “rassembler la 
gauche” et qui lui permet d’obtenir 
un mandat au parlement européen. En 
guise de rassemblement, il parvien-
dra à attirer derrière son panache une 
partie majoritaire d’un PCF touchant 
le fond des sondages et des résultats 
électoraux. Du Parti de gauche à la 
France insoumise en passant par le 
Front de gauche, Mélenchon a peau-
finé son image et lustré son discours. 
Et pour bien marquer la nouveauté de 
ses idées, il emprunte à d’autres “troi-
sièmes hommes” le fameux concept 
de “sixième République”. Jusqu’à ra-
jouter, il y a peu, le “dégagisme” à 
la française, un néologisme assez mal 
défini et censé traduire une radicalité 
massive et populaire (mais surtout dé-
magogique) dont il se proclame lui-
même le leader.

Nouvelles ses idées ? Pas vraiment. 
En fait, il s’agit d’un amas plutôt hé-
téroclite résultant d’une collecte d’à-
peu-près toutes les idées des “anti” 
et des “sans” de par le monde et qui 
au final ne forment qu’une resucée 
de vieux projets politiques qui ont à 
un moment ou un autre trouvé une 
place dans un programme politique 
étiqueté “de gauche” ou “radical” de-
puis les années 1970. Mais que pou-
vait-on attendre d’un pur produit de 
la bourgeoisie, rompu aux méthodes 
des partis bourgeois et dont le rêve 
absolu consiste en… une nouvelle 
constitution ?

On ne pourrait pas commencer le 
catalogue de ses promesses par autre 
chose que la refondation du partage 
des richesses. Vieille revendication de 
gauche s’il en est. Mais peut-être que 
notre grand leader populaire voit les 
choses de façon beaucoup plus radi-
cale  : expropriation des capitalistes ? 
Répartition des richesses à chacun se-
lon ses besoins  ? En fait, Mélenchon 
propose simplement une réforme fis-
cale et une revalorisation du SMIC. 
Avec de telles propositions, Mélen-
chon ne bouleverse pas l’ordre des 
choses mais, et c’est le plus important 
pour lui, il s’assure le soutien de la 
vieille garde gauchiste et stalinienne 
qui depuis des décennies et à chaque 
échéance électorale promet de “faire 
payer les riches”.

Autre mesure centrale dans son 
programme, l’indépendance écono-
mique et politique de la France. Car 
ne nous y trompons pas, l’internatio-
nalisme autoproclamé de Mélenchon 
n’est que grossier mensonge ! La dé-
fense des travailleurs oui, mais des 
travailleurs français ! La révolution 
oui, mais la révolution française  ! En 
2015, il n’hésitait pas à déclarer sur 
France 3 que “le drapeau tricolore et 
la Marseillaise sont des symboles ré-
volutionnaires” et confiait en octobre 
2016 à un journaliste de RTL qu’il 
envisageait de ne plus chanter l’In-
ternationale à la fin de ses meetings. 
Finalement il chante les deux…

Ce qui peut sembler symbolique 
est au contraire la manifestation de 
son profond attachement à la nation 
bourgeoise, qu’il vénère comme tout 
bourgeois qui se respecte. Son dis-
cours sur le contrôle de l’immigra-
tion, “le travailleur détaché, qui vole 
son pain au travailleur qui se trouve 
sur place” (1), son ironique rejet de 
“ceux pour qui il est normal que tout 
le monde puisse s’établir où il veut, 
quand il veut. Comme si passeports, 
visas et frontières n’existaient pas” (2) 

1)  Déclaration en juillet 2016 au Parlement 
européen.
2)  Le choix de l’insoumission, livre d’en-
tretiens avec Marc Endeweld, journaliste à 
Marianne, éditions du Seuil, 2016.

démontre s’il en était besoin que le 
projet politique de Mélenchon n’est 
certainement pas en opposition avec 
les règles du système, en particulier 
le caractère central de la nation capi-
taliste qui encadre l’exploitation de la 
force de travail.

De même, dans une vision très 
gaullienne, Mélenchon promet de re-
voir tous les traités européens et tous 
les traités de libre-échange pour mieux 
défendre l’intérêt de la France.

Mélenchon promet aussi plus de 
“démocratie participative”  : une as-
semblée constituante qui pourrait être 
en partie formée de “citoyens” tirés 
au sort, des élus révocables en cours 
de mandat et un recours au référen-
dum plus fréquent. Des propositions 
communes à tous les candidats “anti-
système” qui draguent ouvertement 
les nombreux déçus des partis tradi-
tionnels. Il ratisse ainsi le plus large-
ment possible en donnant le change à 
tous les “sans” et les “anti”. Mais pas 
une seule de ses mesures ne remet en 
cause l’essentiel  : l’exploitation capi-
taliste. Le vieil argument déjà utilisé 
par les staliniens et les trotskistes de-
puis la nuit des temps, selon lequel 
imposer une répartition plus juste des 
richesses est en soi une remise en 
cause du capitalisme, ne tient pas. Le 
système capitaliste ne peut pas être 
remis en cause si ce qui le fonde ne 
l’est pas, c’est-à-dire si le salariat, 

le profit, la nation et l’État sont non 
seulement maintenus mais confortés 
à travers des mesures qui visent à en 
faire les piliers de la société  : reva-
lorisation des salaires pour dynami-
ser la consommation, imposition plus 
progressive, démocratie participative 
et “préférence nationale”.

Le discours peut-être contestataire, 
conspuant les élites et les “ultra-ri-
ches”, il ne peut cacher la réalité  : 
Mélenchon est un pur produit du 
système capitaliste qu’il prétend re-
jeter et son radicalisme n’est que le 
résultat d’une stratégie globale de la 
bourgeoisie pour faire en sorte que le 
terrain politique soit le plus possible 
occupé. En gesticulant sur la gauche 
du PS, Mélenchon flatte son ego de 
“leader” en pensant à ses maîtres 
(Castro, Chavez (3)... d’emblématiques 
apôtres du nationalisme !) et cherche 
à ramasser derrière des propositions 
rebattues et inoffensives le maximum 
de ceux qui tentent de s’interroger sur 
la perspective que le capitalisme nous 
propose. Ce n’est pas en comptant sur 
le genre de propositions avancées par 
Mélenchon, pas plus que celles de 
n’importe quel autre candidat, que le 
prolétariat pourra faire triompher sa 
propre perspective.

GD, 1er février 2017

3)  Voir dans RI no 461 notre article : “Mé-
lenchon, apôtre du modèle stalinien”.

socié à la gestion de l’État. Depuis 
les années 1980, où le président so-
cialiste, François Mitterrand, avait 
transformé un insignifiant rassemble-
ment de vieux pétainistes, de petits 
boutiquiers poujadistes, d’anciens 
partisans de l’Algérie française et 
de jeunes skinheads paumés en ma-
chine à faire perdre la droite, le FN 
n’a jamais cessé de progresser sur le 
plan électoral. L’instrumentalisation 
mitterrandienne a peu à peu échappé 
à son créateur, au point que, si le 
jeu politique qui se poursuit encore 
aujourd’hui permet à la classe domi-
nante de réactiver régulièrement les 
campagnes antifascistes destinées 
à redorer l’image de la république 
bourgeoise et ses valeurs démocrati-
ques, l’accident du 21 avril 2002 l’a 
contraint à mener une politique ac-
tive d’affaiblissement du FN.

Une partie de la droite française, 
avec à sa tête Nicolas Sarkozy, re-
prit ainsi à son compte les thèmes 
et le langage de l’extrême-droite, ré-
duisant, en 2007, la base électorale 
de Jean-Marie Le Pen à la portion 
congrue (10,44 % des voix au pre-
mier tour de l’élection présidentielle). 
Mais l’usure rapide de la “droite dé-
complexée” au pouvoir et, surtout, 
l’approfondissement de la décompo-
sition du tissu social et politique (en 
particulier le ralliement de nombreux 
anciens électeurs du parti stalinien 
séduits par le patriotisme outrancier 
du FN) ont permis à Marine Le Pen, 
la fille du vieux leader frontiste, d’ob-
tenir un score historique à la prési-
dentielle suivante (17,90 %).

C’est aux élections régionales de 
2015 que la bourgeoisie française a 
réellement pris conscience de l’am-
pleur du danger que représente le FN, 
devenu le “premier parti de France” 
avec plus de 27 % des voix, pour la 
bonne gestion de ses affaires. Elle a 
réagi en activant à nouveau, mais avec 
beaucoup plus de difficultés qu’en 

2002, la tactique du “front républi-
cain” ; le Parti socialiste (PS) retira ses 
listes en faveur de la droite dans deux 
régions importantes qui risquaient de 
tomber entre les mains du FN. Mais 
la victoire du “front républicain” n’a 
été qu’une parade ponctuelle face à 
l’inexorable croissance du populisme. 
Malgré toutes les armes médiatiques 
ou juridiques que les différentes frac-
tions de la bourgeoisie peuvent utili-
ser, Marine Le Pen sait que son parti 
à bel et bien une possibilité d’entrer 
à l’Élysée.

Face au populisme, 
les “partis de gouvernement” 
s’organisent

Le danger que représente désor-
mais le FN pour les intérêts objectifs 
de la classe dominante accroît les dif-
ficultés d’une bourgeoisie qui a déjà 
fort à faire avec une situation éco-
nomique qui se dégrade d’année en 
année. La combativité du prolétariat 
jusqu’au milieu des années 1980, les 
archaïsmes de la droite gaulliste et la 
place que le stalinisme a occupée du-
rant toute une période dans l’appareil 
d’État entravent encore aujourd’hui 
la bourgeoisie française qui a hérité 
d’une énorme bureaucratie et a tou-
jours eu du mal à moderniser ses 
structures économiques en engageant, 
dans de bonnes conditions, les réfor-
mes nécessaires aux intérêts de son 
capital national, contrairement à ses 
concurrents immédiats, l’Allemagne 
ou le Royaume-Uni.

L’arrivée en 2012 de François Hol-
lande au pouvoir correspondait claire-
ment à cette nécessaire évolution du 
capital français, le PS représentant, 
comme dans de nombreux autres 
pays, la fraction la plus intelligente 
de la bourgeoisie et donc la plus à 
même de mener les attaques sur le 
plan économique mais aussi idéologi-
que. Néanmoins, la mesure phare de 
la présidence de Hollande, la réforme 

du Code du travail avec l’adoption de 
la “loi El Khomri”, devait l’affaiblir 
et renforcer la résistance d’un certain 
nombre de secteurs de la bourgeoisie 
très attachés à l’interventionnisme 
étatique et au keynésianisme. Alors 
que le PS, en particulier son aile 
social-démocrate, a longtemps assu-
mé le combat contre l’extrême-droite, 
l’impossibilité de maintenir Hollande 
au pouvoir et l’affaiblissement du Pre-
mier ministre Valls ont rendu sa stra-
tégie caduque.

La droite comptait quant à elle 
s’appuyer sur une personnalité re-
lativement consensuelle et drapée 
d’une aura d’homme d’État. Mais la 
candidature Juppé à la primaire de 
la droite fut en échec et, contre tou-
te attente, Fillon, l’incarnation de la 
droite conservatrice “la plus bête du 
monde”, l’emportait à la faveur d’une 
autre forme de “révolte électorale” en 
jouant lui-aussi la carte de l’homme 
honni des médias. Dès le départ, le 
nouveau candidat a très mal géré sa 
victoire, évinçant les sarkozystes de 
la tête du parti, ne transigeant en rien 
sur la virulence de son programme 
que son propre camp qualifie de “ra-
dical” et affichant une sympathie dé-
concertante envers Poutine, en contra-
diction flagrante avec les orientations 
impérialistes de l’État français. Le 
risque étant grand de voir Marine Le 
Pen l’emporter au second tour de la 
présidentielle face à une personnalité 
aussi iconoclaste ; le naufrage de sa 
candidature, suite à la révélation de 
ses malversations, semble avoir per-
mis à la bourgeoisie de l’écarter de la 
course à l’Élysée.

La déconfiture de la droite, le re-
trait de la candidature de François 
Hollande et la victoire à la primaire 
du PS de Benoit Hamon, estampillé 
“frondeur” et “radical”, ont ouvert 
la voie au candidat “indépendant”, 
Emmanuel Macron, présenté comme 
un homme neuf et peu mêlé aux in-

trigues politiciennes. En quittant le 
gouvernement socialiste en 2016, 
Macron a fini par s’imposer, au gré 
des événements, comme une alter-
native crédible aux yeux d’une par-
tie des éléments les plus lucides de 
la bourgeoisie pour endiguer le po-
pulisme. Dans ce qui ressemble de 
plus en plus à une coalition gauche, 
centre et droite, un peu comme en 
Allemagne depuis 2013 avec le cabi-
net Merkel  III, le clan Hollande, une 
partie significative du centre-droit 
et même de la droite, tout comme le 
MEDEF et plusieurs personnalités 
issues des milieux économiques et in-
tellectuels (Martin Bouygues, Alain 
Minc, Jacques Attali, etc.) semblent 
miser tactiquement sur l’ancien ban-
quier d’affaires pour contrer le FN, 
même si la victoire éventuelle d’un 
homme sans véritable ancrage dans 
l’appareil d’État, donc dépendant des 
sphères aux visions parfois très diver-
gentes qui le soutiennent, ne serait 
pas sans poser, d’une part, la question 
de sa capacité à gérer convenablement 
les affaires de l’État et, d’autre part, 
celle du risque de voir la dynamique 
du chacun pour soi s’amplifier davan-
tage.

Sans préjuger du résultat de la 
prochaine élection, tant la situation 
semble instable, il apparaît que la 
bourgeoisie a pleinement conscience 
que le cirque électoral s’organisant 
autour de l’alternance des partis tra-
ditionnels, la social-démocratie et des 
conservateurs, est usé et rejeté. Elle 
cherche donc à s’adapter en tentant 
de renouveler ses têtes d’affiche avec 
des personnalités qui prétendent faire 
de la politique “autrement” et ne pas 
tremper dans les magouilles d’appa-
reils. Mais cette stratégie, susceptible 
de fonctionner un certain temps, ris-
que de subir à son tour l’usure rapide 
du pouvoir et de favoriser les mouvan-
ces les plus irrationnelles.

EG, 28 février 2017
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Destruction de l’environnement
suite de la page 1

Affaire Théo

Violences policières, terreur d’État
Toute une campagne médiatique s’est 
déployée il y a peu de temps autour de 
la scandaleuse affaire Théo, ce jeune 
homme interpellé violemment par la 
police le 2 février à Aulnay-sous-Bois, 
et sodomisé avec la matraque d’un des 
policiers. A en croire l’IGPN en charge 
de l’enquête interne de la police : il 
s’agissait d’un “accident”, un coup de 
matraque “malencontreux”… mais en 
aucun cas d’un viol ! Bref, la faute à 
“pas de chance”. Une telle hypocrisie 
ne vient que rajouter à l’ignominie de 
l’agression elle-même.

Au vu des témoignages, ce jeune 
homme se serait opposé au contrôle 
musclé d’un groupe de jeunes par des 
policiers qui se seraient alors retour-
nés contre lui. Nous savons combien 
les contrôles et interpellations policiè-
res ne se font jamais dans la dentelle : 
mépris, insultes racistes et humilia-
tions en tout genre sont souvent au 
rendez-vous. Mais une telle violence 
dans une simple interpellation témoi-
gne de la banalisation des répressions 
musclées.

Cette agression a logiquement abou-
ti à une indignation légitime qui a pris 
la forme de messages de soutien, de 
témoignages, de rassemblements, mais 

aussi de confrontations violentes avec 
les flics. Tout ceci, la classe politique 
ne pouvait l’ignorer : du président Hol-
lande se rendant au chevet de Théo à la 
secrétaire d’État à l’Aide aux victimes 
traitant ces policiers de “délinquants”, 
en passant par le maire de Nice, Chris-
tian Estrosi, parlant de “flics voyous” : 
tous s’y sont mis pour condamner cette 
“bavure”.

Mais qu’on ne s’y trompe pas ! Der-
rière leur prétendue “solidarité” envers 
Théo, l’objectif était avant tout de dé-
samorcer les explosions émeutières et 
les flambées de colère (sur lesquelles 
a pesé d’ailleurs un certain black-out) 
pouvant à leur tour entraîner d’autres 
dérapages. Il s’agissait de préserver 
l’image de l’État et d’une institution 
policière mise à mal et de préserver 
le “bon déroulement” de la campagne 
électorale déjà largement éclaboussée 
par d’autres scandales. Mélenchon, 
soi-disant plus radical que les autres, 
y allait de son couplet pour défendre 
l’image des institutions bourgeoise en 
déclarant que “L’affaire Théo est le 
scandale de trop : la police doit être 
républicaine” (sic).

En revanche, l’indignation chez 
les jeunes lycéens, mobilisés dans la 

personnes, 80 % des jeunes hommes 
“perçus comme Noirs ou Arabes” 
disent avoir été contrôlés ces cinq 
dernières années, huit sur dix ont été 
fouillés, sans parler du tutoiement 
très fréquent, des insultes ou brutali-
tés en tout genre. En clair, le viol de 
Théo n’est que l’expression specta-
culaire et brutale des stigmatisations 
et de la répression policière perma-
nente. Cette violence policière est 
en réalité celle de l’État. Un État qui 
impose son ordre derrière le masque 
hypocrite de la démocratie et de la 
république par la force au quotidien, 
n’en déplaise à Mélenchon qui clame 
qu’“une autre police est possible”, 
en tout cas “une autre république”, 
faute d’un autre monde. Lénine disait 
déjà contre ce type de discours que 
“l’État, c’est l’organisation de la vio-
lence destinée à mater une certaine 
classe”. Et c’est encore et toujours le 
cas aujourd’hui.

La récupération de ce mouvement 
de colère a commencé tout de suite : 
d’abord en jetant le doute sur la mora-
lité de Théo et sa famille, sur la véraci-
té des faits, en stigmatisant bien sûr les 
“casseurs” de tous poils qui ne cher-
chent qu’à se “payer du flic” lors de 
chaque manif. Ensuite, pour relancer la 
campagne électorale elle-même, sur le 
terrain de la sécurité et du retour à une 
“police de proximité” qui permettrait 
de “renouer du lien avec les jeunes”. 
Comme si chez les jeunes, l’enjeu était 
une simple question de “communica-
tion” en lieu et place d’une véritable 
perspective de vie, professionnelle et 
sociale, que le capitalisme ne peut leur 
offrir.

La “police de proximité” n’est 
qu’un cache-sexe de circonstance que 
Sarkozy a d’ailleurs jeté aux orties, il 
y a quelques années, en déclarant aux 
flics en 2003 : “la police n’est pas là 
pour organiser des tournois sportifs, 
mais pour arrêter des délinquants, 
vous n’êtes pas des travailleurs so-
ciaux.” Le programme est donc res-
pecté à la lettre, y compris par la 
gauche au pouvoir. Et cette gauche, 
si prompte pourtant à s’indigner 
aujourd’hui, a toujours été capable, 
dès les années 1980, de “s’adapter” 
dans la rue en réactivant, par exem-
ple, ses fameuses brigades de police 
motorisées, dites “voltigeurs”, à l’ori-
gine de la mort de Malik Oussekine 
lors des manifestations étudiantes de 
1986 et réapparues dernièrement en 
2016 lors des manifestations contre la 
loi El Khomri.

Comme quoi, il n’y a aucune illu-
sion à se faire sur la bourgeoisie et sa 
violence institutionnalisée, il y a d’un 
côté ses beaux discours, la main sur le 
cœur, et de l’autre, ses actes qui prou-
vent le contraire. Nous n’avons rien à 
attendre d’autre de l’État que la ter-
reur, la répression, l’ordre des exploi-
teurs au quotidien.

Stopio, 2 mars 2017

L’indignation chez les jeunes lycéens n’a pas aujourd’hui les moyens d’éviter les impasses idéologiques...

mondiale et le climat d’une manière 
considérable et brutale”” (3).

Outre la calotte glaciaire, en Si-
bérie, c’est la fonte du pergélisol qui 
s’avère lourde de menaces. Libérées 
par le dégel, des bactéries mortelles 
d’anthrax ont engendré durant l’été 
2016 une épidémie pour la première 
fois depuis 75 ans dans cette région, 
entraînant la mort d’un enfant de 
12 ans et l’infection de 23 autres per-
sonnes, et nécessitant le déploiement 
sur place de l’armée russe afin de cir-
conscrire l’épidémie. La menace, loin 
de se limiter à l’anthrax, pourrait pren-
dre la forme d’un resurgissement de 
maladies aujourd’hui disparues com-
me la variole, ou de l’apparition de 
nouvelles maladies encore inconnues 
dues au réveil et à la dissémination de 
virus géants découverts ces dernières 
années dans des dépouilles congelées 
de mammouths.

Ajoutons à ce tableau déjà bien 
sombre que le réchauffement de l’Arc-
tique amplifie le relargage par les mers 
et les sols de cette région d’un puis-
sant gaz à effet de serre, le méthane, 
qui à son tour accélère le processus de 
réchauffement climatique…

Quelle folie ! Mais quelle folie ?
La destruction de l’environnement 

à l’échelle mondiale a certes pour 
origine l’action de l’être humain sur 
la nature. Partant de ce constat, cha-
que nouvelle étude sur le sujet est 
immanquablement suivie d’appels à 
notre prise de conscience et de res-
ponsabilité afin que cessent ces graves 
atteintes aux écosystèmes mondiaux, 
sous-entendant par-là que tout ceci ne 
serait que la conséquence de la “folie 
des hommes”.

L’inconvénient de cette vision des 
choses est qu’elle élude complète-
ment l’origine commune à tous les 
facteurs actifs dans la destruction de 
l’environnement : la recherche effré-
née de profit caractéristique du mode 
de production capitaliste. Outre le fait 
que pour le capitalisme les ressources 
naturelles représentent un “don gra-
tuit”, “Le capital abhorre l’absence 

3)  “Climat : ainsi fond, fond, fond l’Arcti-
que”, Libération, 9 janvier 2017.

de profit ou un profit minime, comme 
la nature a horreur du vide. Que le 
profit soit convenable, et le capital 
devient courageux : 10 % d’assurés, 
et on peut l’employer partout ; 20 %, 
il s’échauffe ; 50 %, il est d’une témé-
rité folle ; à 100 %, il foule aux pieds 
toutes les lois humaines ; 300 %, et il 
n’est pas de crime qu’il n’ose com-
mettre, même au risque de la potence” 
(4). La soi-disant “folie des hommes” 
se révèle n’être que la folie du capital 
et sa soif insatiable de profit maximal. 
A cette logique implacable à laquelle 
sont soumis tous les États s’ajoute le 
cynisme des gouvernements relayé par 
tous les médias de la bourgeoisie qui 
cherchent à nous culpabiliser en po-
sant ces problématiques sous l’angle 
des comportements ou des initiatives 
individuelles, appelant systématique-
ment à la “bonne volonté de chacun” 
pour empêcher la prise de conscience 
nécessaire de la nature destructrice du 
système capitaliste.

D’ailleurs, très tôt dans son histoire, 
le capitalisme a eu un impact majeur 
sur l’environnement planétaire. Dès 
le xvie siècle, suivant la découverte 
de l’Amérique et mû par la “soif sa-
crilège de l’or”, le capitalisme origi-
naire d’Europe entame sa conquête du 
globe ; c’est de cette période que date 
le premier bouleversement d’origine 
humaine de l’environnement naturel 
à l’échelle mondiale, concomitant au 
génocide amérindien. “L’arrivée des 
Européens dans les Caraïbes en 1492 
et la conquête des Amériques a mené 
au plus grand bouleversement de po-
pulations depuis les 13 000 dernières 
années et au premier réseau commer-
cial global reliant l’Europe, l’Afrique, 
la Chine et les Amériques, provoquant 
le mélange de biotopes auparavant sé-
parés [...] Le nouveau monde exporte 
le maïs, les pommes de terre, le cacao 
et l’ancien envoie le blé et la canne à 
sucre. Le cheval, la vache, la chèvre et 
le cochon débarquent aux Amériques. 
C’est une réorganisation radicale de 
la vie sur terre. […] Surtout, les Euro-
péens amènent avec eux des microbes 

4)  T. J. Dunning, cité par Karl Marx dans 
Le Capital, livre Premier, huitième section, 
chapitre XXXI : “Genèse du capitaliste in-
dustriel”.

inconnus dans le nouveau monde. 
Résultat : les Américains passent 
de 54  millions en 1492 à 6 millions 
en 1650 ! Faute de bras, 65 millions 
d’hectares de terres agricoles sont 
abandonnées à la forêt et aux landes. 
Toute cette végétation stocke le CO2 
atmosphérique, réduisant le phéno-
mène d’effet de serre et provoquant un 
petit âge glaciaire” (5).

Une étape qualitative dans la ca-
pacité de nuisance environnementale 
du capitalisme est atteinte avec la 
révolution industrielle au xixe siècle, 
qui marque l’apogée de ce mode de 
production. Car “en faisant connaî-
tre un bond prodigieux aux forces 
productives, le capitalisme a éga-
lement provoqué un bond de même 
échelle aux nuisances qui en résul-
tent et qui affectent maintenant l’en-
semble du globe terrestre, le capital 
ayant conquis ce dernier dans sa 
totalité. Mais là n’est pas l’explica-
tion la plus fondamentale puisque le 
développement des forces producti-
ves n’est pas en soi nécessairement 
significatif de l’absence de maîtrise 
de celles-ci. Ce qui, en effet, est es-
sentiellement en cause, c’est la ma-
nière dont ces forces productives sont 
utilisées et gérées par la société. Or 
justement, le capitalisme se présente 
comme l’aboutissement d’un proces-
sus historique qui consacre le règne 
de la marchandise, un système de 
production universelle de marchandi-
ses où tout est à vendre. Si la société 
est plongée dans le chaos par la do-
mination des rapports marchands, 
qui n’implique pas seulement le strict 
phénomène de la pollution mais éga-
lement l’appauvrissement accéléré 
des ressources de la planète, la vul-
nérabilité croissante aux calamités 
dites “naturelles”, etc., c’est pour un 
ensemble de raisons qui peuvent être 
résumées de la sorte  :

–	 la division du travail et, plus en-
core, la production sous le règne 
de l’argent et du capital divisent 
l’humanité en une infinité d’unités 
en concurrence ;

5)  “Le début de l’Anthropocène remonte 
à la découverte de l’Amérique”, Science et 
Avenir, 18 mars 2015.

–	 la finalité n’est pas la production 
de valeurs d’usage, mais, à travers 
celles-ci, la production de valeurs 
d’échange qu’il faut vendre à tout 
prix, quelles qu’en soient les consé-
quences pour l’humanité et la pla-
nète, de manière à pouvoir faire du 
profit” (6).

Socialisme ou barbarie
Avec l’entrée du capitalisme dans 

sa phase de décadence au xxe siècle, 
la perspective d’une destruction irré-
versible de l’environnement mondial, 
pouvant à terme rendre la planète hos-
tile à la vie humaine, est désormais 
envisageable. Jour après jour, les sub-
tils équilibres écologiques de la pla-
nète, produits de plus de 3,5 milliards 
d’années d’évolution, sont un peu 
plus attaqués par la folie destructrice 
du capital. Ainsi, selon l’étude publiée 
par une équipe de 22 chercheurs dans 
la revue scientifique Nature du 7 juin 
2012, “nous approchons à grands 
pas d’un effondrement imminent et 
irréversible des écosystèmes, dont 
les civilisations humaines dépendent. 
S’ils s’effondrent, notre destin est plus 
qu’incertain. Parmi les chercheurs, 
certains avouent être “terrifiés” par 
leurs conclusions” (7). Autrement dit, 
le sort que le capitalisme réserve à 
nos plus proches parents biologiques 
que sont les singes pourrait n’être que 
le prodrome de ce qu’il réserverait à 
l’humanité s’il n’était pas renversé.

Car le seul moyen d’empêcher le 
capitalisme de continuer à détruire 
l’environnement planétaire consiste 
précisément en son renversement ré-
volutionnaire à l’échelle mondiale par 
l’unique force sociale en mesure de le 
faire de par sa place dans la société, 
le prolétariat, et son remplacement par 
une société mue non par la soif insa-
tiable de profit mais par la satisfaction 
des besoins humains, dans le respect 
de la nature et de la vie : le commu-
nisme.

DM, 25 février 2017

6)  Citation tirée de notre série d’articles 
“Le monde à la veille d’une catastrophe en-
vironnementale”, (I) et (II), Revue interna-
tionale nos 135 et 139.
7)  “La Terre voit venir le changement 
d’ère”, Libération, 9 août 2012.

rue et les lycées contre les violences 
policières au quotidien, est un sincère 
cri de colère qui n’a aujourd’hui, hé-
las, pas les moyens d’éviter l’impasse 
que représente la confrontation directe 
avec les flics. Ces jeunes dénoncent 
pourtant, à travers leur mobilisation, 
les discours officiels selon lesquels il 
n’y aurait que de simples “brebis ga-
leuses” au sein d’une police essentiel-
lement “au service de la démocratie 
et du peuple”, nous “protégeant du 

terrorisme et des attentats”, au point 
de nous inciter à les applaudir lors des 
“manifs citoyennes” après les attentats 
contre Charlie Hebdo !

Mais les faits sont têtus  : il ne fait 
pas bon d’être noir ou d’origine ma-
ghrébine et habitant un quartier popu-
laire. Une récente enquête publique 
confirme d’ailleurs que les contrôles 
d’identité sont effectivement très ci-
blés  : les jeunes de 18 à 25 ans sont 
contrôlés sept fois plus que les autres 
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Élections et démocratie

L’avenir de l’humanité ne passe pas par les urnes
Élection après élection, gouvernement 
après gouvernement, depuis des dé-
cennies, aux belles promesses d’un 
avenir meilleur succède une situation 
sociale toujours plus rude. Et pour-
tant, les 23 avril et 7 mai prochains, 
environ 35 millions de Français vont 
se rendre une nouvelle fois aux urnes 
pour élire le futur Président de la Ré-
publique. Pourquoi ? Une large partie 
de ces “citoyens” vont, sans grand en-
thousiasme, essayer “d’éviter le pire” 
et de “défendre les acquis démocrati-
ques”, en éprouvant alors la sensation 
d’avoir accompli leur devoir.

Voter pour éviter le pire ?
L’extrême-gauche et la gauche se 

différencient de la droite et de l’ex-
trême-droite tout particulièrement 
par l’humanisme de leur discours. La 
solidarité, l’accueil et le partage sont 
autant de valeurs qui leur sont attri-
buées. Cette image est d’autant plus 
tenace qu’est ancré dans les mémoires 
le passé glorieux de ses partis et mi-
litants. La figure de Jean Jaurès, par 
exemple, entraîne aujourd’hui encore 
un véritable élan de sympathie. Ainsi, 
malgré l’expérience de la gauche au 
pouvoir qui partout dans le monde 
depuis des décennies rime avec aus-
térité (1), par millions, des ouvriers 
(salariés, chômeurs, retraités, étu-
diants précaires) vont régulièrement 
voter, sans véritable enthousiasme, 
sans croire à l’embellie, simplement 
pour éviter le pire, la droite arrogante, 
sexiste et souvent raciste, et l’extrême 
droite haineuse. Ce fut ainsi le “Tout 
sauf Sarkozy !” qui, en tout premier 
lieu, donna la victoire au socialiste 
François Hollande en 2007. Seule-
ment, cette illusion d’éviter ainsi le 
pire ne tient pas face à la véracité des 
faits historiques. En voici quelques-
uns parmi une liste interminable. “Je 
pense qu’il y a trop d’arrivées, d’im-
migration qui ne devrait pas être là. 
(…) On les fait parler français, et 
puis arrive un autre groupe, et il faut 
tout recommencer. Ça ne s’arrête ja-
mais (…). Donc, il faut à un moment 
que ça s’arrête.” Le Pen ? Non… 
Hollande ! (2). Et de joindre le geste 
à la parole : expulsions, reconduites 
et blocages à la frontière records, dé-
mantèlement de la jungle de Calais et 
de multiples camps de Roms, traques 
d’enfants jusque dans les écoles (dont 
l’affaire Léonarda)3... Autre exemple : 
sous Hollande, les expulsions loca-
tives ont bondi de plus de 35 % ! Et 
contrairement à ceux qui prétendent 
que Hollande a trahi la gauche, sa po-
litique s’inscrit au contraire en parfaite 
continuité avec l’œuvre de ses prédé-
cesseurs. Les lois de 1998 et 2000 de 
la socialiste Aubry sur les 35 heures 
étaient un masque pour généraliser la 
flexibilité du travail. C’est le socialiste 

1) Sur le passage des partis socialistes dans 
le camp bourgeois dans les années 1910 et 
celui des partis communistes dans les an-
nées 1930, lire nos brochures disponibles 
sur notre site internet.
2) Propos tenus aux journalistes Davet et 
Lhomme, le 23 juillet 2014.
3) La gauche du capital a une longue ex-
périence de traitement inhumain et barbare 
des immigrés. L’ensemble de la social-dé-
mocratie européenne a, par exemple, sou-
tenu les décisions “courageuses” du gou-
vernement socialiste espagnol de Zapatero 
qui en 2005 avait donné l’ordre de tirer sur 
les migrants, d’en abandonner dans le dé-
sert au Sud d’Oujda, de lancer des coups de 
filet massifs dans les villes marocaines, de 
multiplier les vols charter de rapatriement 
vers le Mali et le Sénégal avec des hommes 
et des femmes entassés dans des autobus 
de la mort vers le désert du Sahara. Et il ne 
s’agit pas là d’une spécialité de la gauche 
démocratique européenne. Aux États-Unis, 
si l’annonce de Trump d’expulser sous sa 
présidence entre 2,5 et 3 millions d’immi-
grés clandestins a fait scandale, le très po-
pulaire Obama a fait expulser en catimini, 
entre 2009 et 2015, 2,5 millions de “clan-
destins” !

Rocard qui a publié en 1991 le “livre 
blanc” sur les retraites, véritable bible 
de tous les gouvernements de droite 
comme de gauche depuis lors pour 
justifier la perpétuelle dégradation du 
niveau des pensions. C’est le même 
gouvernement qui a institué la Contri-
bution Sociale Généralisée au nom 
de la “solidarité nationale”. C’est un 
ministre “communiste” qui a introduit 
en 1983 le paiement obligatoire d’un 
forfait hospitalier. La gauche plus so-
ciale et humaine ? Souvenons-nous 
que c’est Mitterrand qui affichait le 
pire des cynismes dans sa défense des 
intérêts de l’impérialisme français en 
Afrique quand il déclarait, après avoir 
poussé au déclenchement des massa-
cres au Rwanda en 1994 : “Les gé-
nocides dans ces coins-là, ça n’a pas 
tellement d’importance.” Là encore, 
Hollande a marché dans les pas (de 
bottes) de ses illustres prédécesseurs 
en armant l’Arabie saoudite qui, ces 
derniers mois, assassine, décapite et 
lapide la population au Yémen. Et que 
dire face aux 20 millions de person-
nes menacées actuellement de mourir 
de faim en Afrique de l’Est principa-
lement à cause des guerres sordides 
auxquelles les États-Unis d’Obama et 
la France de Hollande ont grandement 
participé ? Décidément non, la gau-
che n’est pas un “moindre mal”. Ses 
discours prétendument humanistes ne 
servent qu’à ensevelir sous un tombe-
reau de mensonges et d’hypocrisie la 
même barbarie capitaliste que celle de 
la droite.

Voter pour défendre 
la démocratie ?

Si, de l’extrême-droite à l’extrême- 
gauche, les différents gouvernements 
à travers la planète et depuis un siècle 
ont démontré maintes et maintes fois 
l’inhumanité de leur politique, de-
meure une idée chevillée au corps et 
à l’esprit de chaque “citoyen” : voter 
c’est défendre et faire vivre la démo-
cratie. Your voice, your vote. Ta voix, 
ton vote. Ce message est omniprésent. 
Mais qu’en est-il de la réalité du pou-
voir de ce petit bout de papier nommé 
bulletin de vote ?

La démocratie est une mystification 
car elle présuppose une humanité 
unifiée, telle qu’elle n’a jamais exis-
té, que ce soit au cours des dernières 
5000 années de société de classes ou 
durant la société primitive, divisée 
en tribus et en clans. La cohésion so-
ciale, tout au long de l’Histoire, a été 
assurée par le pouvoir de la classe 
dominante et de sa machine d’État, 
au détriment de la masse impuissante 
des exploités et des opprimés. Dans 
une de ses premières expressions, le 
pouvoir d’État a pris la forme sophis-
tiquée de la démocratie, comme dans 
la Grèce antique, d’où le mot est ori-
ginaire. La Cité-État athénienne a pu 
adopter cette forme de gouvernement 
grâce à l’accroissement de la richesse 
apportée par un afflux d’esclaves, en 
lien avec le pillage impérialiste des 
pays voisins. Le demos, c’est-à-dire 
le peuple, de la démocratie grecque, 
ce n’était pas l’ensemble de la popu-
lation, mais uniquement les citoyens 
habitant la polis. La masse des es-
claves, qui représentait la majorité 
de la société, ainsi que les femmes et 
les étrangers, n’avaient pas droit à la 
citoyenneté. La démocratie, dans la 
Grèce antique, c’était l’arme de l’État 
au bénéfice des propriétaires d’escla-
ves. La démocratie bourgeoise, par 
essence, n’en est pas tellement dif-
férente. Les régimes parlementaires 
bourgeois du xixe siècle, excluent 
ouvertement du droit de vote la classe 
ouvrière par le régime censitaire (il 
faut être propriétaire pour pouvoir vo-
ter). Et quand le suffrage universel est 
octroyé à l’ensemble de la société, il 
reste encore à la bourgeoisie de nom-

breux moyens pour exclure la classe 
ouvrière de ses affaires politiques : 
les nombreux liens qui unissent les 
partis politiques à la bourgeoisie et à 
l’État, le système de suffrage direct, 
qui atomise les classes en des indi-
vidus isolés et prétendument égaux, 
le contrôle des médias, et donc des 
campagnes électorales, par l’État, etc. 
C’est la raison pour laquelle aucune 
élection organisée par un État démo-
cratique ne donna jamais une majorité 
aux Partis des classes exploitées. Bien 
au contraire ! Pendant la Commune de 
Paris, par exemple, l’Assemblée natio-
nale élue en 1871 fut surnommée : “la 
Chambre introuvable”, en référence à 
la Chambre royaliste de 1815, tant la 
bourgeoisie n’aurait pu rêver meilleur 
résultat pour ses intérêts, alors même 
que Paris et une partie de la France 
étaient emportées par le torrent révo-
lutionnaire.

La démocratie, quelle que soit la 
période historique où elle a surgi, a 
toujours été une méthode de gouver-
nement assurant la domination vio-
lente de la minorité sur la majorité, 
et non l’inverse, comme son nom le 
laisse croire. Elle n’a jamais été, et ne 
pourra jamais être un moyen d’autoré-
gulation et de contrôle par l’ensemble 
de la société. La démocratie est l’or-
ganisation politique la plus sophisti-
quée d’une classe pour dominer la 
société :

• Elle permet de façon plus efficace 
et durable, de résoudre les différends 
au sein de la classe dominante et d’at-
ténuer les luttes pour le pouvoir.

• Elle donne aux masses exploitées 
la meilleure illusion que les exploi-
teurs et l’État dirigent dans l’intérêt 
de l’ensemble de la population.

• Elle donne aussi aux exploités 
l’illusion qu’ils peuvent, au moins 
théoriquement, réaliser leurs intérêts 
au moyen de l’État tel qu’il existe, 
sans avoir besoin de le renverser.

• Enfin, pour ce qui concerne le fu-
tur, face à la menace que représente 
le prolétariat révolutionnaire, la dé-
mocratie répond au besoin de la bour-
geoisie de proposer un avenir mythi-
que et idéal qui ne nécessite pas le 
renversement de l’ordre établi concrè-
tement. Si la “vraie” démocratie n’a 
jamais existé nulle part, ce serait, dit 
la bourgeoisie, parce que l’Homme, 
cette conception philosophique abs-
traite, hors du temps et de l’Histoire, 
n’a pas suffisamment essayé de la 
mettre en œuvre.

Ce n’est donc pas un hasard si les 
grandes démocraties sont les plus an-
ciens pays capitalistes, là où la bour-
geoisie comme le prolétariat ont tous 
deux une longue expérience de luttes. 
Plus la classe ouvrière est forte, plus 
sa conscience et son organisation 
sont développées, plus la bourgeoi-
sie a besoin de son arme politique la 
plus efficace. Si l’arrivée de Hitler au 
pouvoir fut possible, démocratique-
ment d’ailleurs et soutenu par tous les 
grands industriels d’Allemagne, lors 
des élections de 1933, c’est justement 
que la classe ouvrière avait été préa-
lablement écrasée physiquement et 
idéologiquement par la social-démo-
cratie allemande pendant la vague ré-
volutionnaire de 1918-1919. Ce n’est 
pas le délaissement des urnes par les 
“citoyens” qui a engendré l’arrivée 
du nazisme au pouvoir mais la défaite 
dans le sang de la classe ouvrière, 
vaincue militairement et politique-
ment par la très démocratique social-
démocratie !

La bourgeoisie fait croire que sa 
bataille la plus importante et la plus 
longue sera toujours celle de “la dé-
mocratie contre la dictature”. Ainsi, la 
principale justification de l’impérialis-
me des Alliés au cours de la Seconde 
Guerre mondiale contre le fascisme, 
c’est la lutte de la démocratie contre 

la dictature. Des millions d’êtres hu-
mains sont massacrés au nom de la 
démocratie. Après 1945, la démocra-
tie est le principal thème mobilisateur 
de la Guerre froide menée contre le 
bloc impérialiste stalinien par le bloc 
dirigé par les États-Unis. Des pays 
entiers ont été ravagés au nom de la 
lutte contre l’expansion du totalita-
risme. Après 1989, l’effondrement du 
bloc de l’URSS marque le début de 
toute une série d’aventures militai-
res colossales menées par les États-
Unis pour maintenir leur hégémonie 
mondiale, sous la bannière de la dé-
mocratie et des droits de l’Homme, 
contre les dictateurs fous (guerre du 
Golfe, intervention en Yougoslavie) 
ou contre les terroristes démoniaques 
(guerre en Afghanistan). Ainsi, durant 
les conflits impérialistes qui ont rava-
gé la planète depuis plus d’un siècle, 
la force des “démocraties libérales” a 
constamment été de faire croire aux 
prolétaires qui servaient de chair à 
canon, qu’en se battant pour la démo-
cratie, ce n’était pas les intérêts d’une 
fraction capitaliste qu’ils défendaient, 
mais un idéal de liberté face à la bar-
barie de systèmes dictatoriaux. Et 
c’est sans honte, avec le cynisme qui 
les caractérise, que ces mêmes démo-
craties ne se sont jamais gênées pour 
soutenir, utiliser ou même mettre en 
place telle ou telle dictature lorsque 
cela correspond à leurs besoins stra-
tégiques. Les exemples ne manquent 
pas : ainsi les États-Unis en Améri-
que latine ou bien la France dans la 
plupart de ses ex-colonies africaines. 
Cette bataille éternelle de la démo-
cratie contre la dictature est donc 
un mythe idéologique. Le capitalis-
me dans son ensemble, quel que soit 
son masque et son organisation poli-
tique, est une dictature, un système 
d’une minorité privilégiée exploitant 
l’écrasante majorité de l’humanité.

Voter 
au nom des combats passés ?

Il peut rester encore une raison qui 
pousse, malgré tout, à aller voter : le 
suffrage universel a été arraché de 
haute lutte, à travers des combats sou-
vent sanglants, par la classe ouvrière 
au XIXe siècle : en Angleterre, avec 
le mouvement chartiste, en Allema-
gne entre 1848-49, en Belgique et les 
immenses grèves de 1893, 1902 et 
1913... En France, ce n’est qu’après 
le bain de sang de la Commune de 
Paris en 1871 que les travailleurs ont 
obtenu définitivement le suffrage uni-
versel. Cette revendication se trouve 
même dans Le Manifeste communiste 
écrit par Marx et Engels en 1848. 
Mais se pose alors une question : 
pourquoi cette même bourgeoisie qui, 
au siècle dernier, réprimait violem-
ment les ouvriers qui demandaient le 
suffrage universel, fait tant d’efforts 
aujourd’hui pour que le maximum 
d’entre eux aillent voter ? Pourquoi 
ces publicités payées par l’État et 
martelant : “Votez, votez, votez !” sur 
toutes les chaînes de télévision, dans 
la presse et les manuels scolaires ? 
Pourquoi sur tous les plateaux télés, 
les “abstentionnistes” sont culpabili-
sés et désignés comme des citoyens 
irresponsables mettant en péril la dé-
mocratie ? Pourquoi cette différence 
flagrante entre le xixe siècle et les 
xxe et xxie siècles ? Pour répondre, il 
est nécessaire de distinguer deux épo-
ques du capitalisme : l’ascendance et 
la décadence. Au xixe siècle, le capi-
talisme connaît sa phase d’apogée. La 
production capitaliste se développe à 
pas de géant. C’est dans cette période 
de prospérité que la bourgeoisie assoit 
sa domination politique sur l’ensem-
ble de la société et élimine le pou-
voir de l’ancienne classe régnante : 
la noblesse. Le suffrage universel 
et le parlement constituent un des 

moyens les plus importants de lutte 
de la fraction radicale de la bour-
geoisie contre la noblesse et contre 
les fractions rétrogrades de celle-là. 
A ce titre, la démocratie bourgeoise et 
son idéologie libérale représentent une 
prodigieuse avancée historique par 
rapport à l’obscurantisme religieux de 
la société féodale. La lutte que mène 
le prolétariat, durant cette période, est 
directement conditionnée par cette si-
tuation du capitalisme. En l’absence 
de crise mortelle de celui-ci, la révo-
lution socialiste n’est pas à l’ordre du 
jour. Pour le prolétariat, il est ques-
tion de renforcer alors son unité et 
sa conscience en combattant pour des 
réformes durables, pour tenter d’amé-
liorer ses conditions de vie attaquées 
en permanence. Les syndicats et les 
partis parlementaires lui permettant 
de se regrouper indépendamment des 
partis bourgeois et démocratiques et 
de faire pression sur l’ordre existant, 
au besoin en faisant tactiquement al-
liance avec des fractions radicales de 
la bourgeoisie, sont les moyens qu’il 
se donne pour l’obtention de réfor-
mes. Le parlement étant le lieu où 
les différentes fractions de la bour-
geoisie s’unissent ou s’affrontent 
pour gouverner la société, le pro-
létariat se doit d’y participer, sous 
conditions, pour tenter d’infléchir 
son action dans le sens de la défen-
se de ses intérêts. Avec le xxe siècle, 
le capitalisme entre dans une nouvelle 
phase : celle de son déclin historique. 
Le partage du monde est terminé entre 
les grandes puissances. Chacune d’en-
tre-elles ne peut s’approprier de nou-
veaux marchés qu’au détriment des 
autres. Avec l’agonie du capitalisme 
s’ouvre, comme dit l’Internationale 
communiste, “l’ère des guerres et des 
révolutions”. D’un côté, la Première 
Guerre mondiale éclate. De l’autre, en 
Russie (1905 et 1917), en Allemagne 
(1918-1923), en Hongrie (1919), en 
Italie (1920), le prolétariat fait trem-
bler le vieux monde par une vague 
révolutionnaire internationale. Pour 
faire face à ses difficultés croissantes, 
le capital est contraint de renforcer 
constamment le pouvoir de son État. 
De plus en plus, l’État tend à se ren-
dre maître de l’ensemble de la vie so-
ciale en premier lieu dans le domaine 
économique. Cette évolution du rôle 
de l’État s’accompagne d’un affaiblis-
sement du rôle du législatif en faveur 
de l’exécutif. Plus concrètement, com-
me le dit le deuxième congrès de l’In-
ternationale communiste : “Le centre 
de gravité de la vie politique actuelle 
est complètement et définitivement 
sorti du Parlement”. Aujourd’hui, en 
France, comme ailleurs, il est patent 
que l’Assemblée nationale n’a plus 
aucun pouvoir, c’est tout au plus une 
chambre d’enregistrement : la grande 
majorité (80 %) des lois qu’elle vote 
est présentée par le gouvernement et 
une fois votée cette loi doit être pro-
mulguée par le Président de la Répu-
blique et, pour prendre effet, doit en-
core attendre que soit signé le décret 
d’application par ce même Président. 
Ce dernier peut d’ailleurs se passer 
carrément du parlement pour légiférer 
en ayant recours aux ordonnances ou 
encore, en France, à l’aide de l’article 
16 de la constitution qui lui octroie 
les pleins pouvoirs. Ce rôle insigni-
fiant du Parlement se traduit par une 
participation ridicule des députés à 
ses séances : la plupart du temps, 
ils ne sont pas plus d’une vingtaine 
à suivre ses débats, alors qu’il était, 
au xixe siècle, le lieu de luttes âpres 
et enflammées, et de discours parfois 
brillants, comme ceux de Jean Jaurès 
en France ou de Karl Liebknecht en 
Allemagne.

En même temps que s’amenuise la 
fonction politique effective du parle-
ment, la fonction mystificatrice gran-
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Manifestations en Roumanie

La mystification démocratique 
et le poison nationaliste

Élections et démocratie

L’avenir de l’humanité ne passe pas par les urnes

Les très importantes manifestations 
qui ont eu lieu depuis janvier en 
Roumanie contre une réforme du 
Code pénal menée par le gouverne-
ment social-démocrate pour alléger 
les peines encourues dans les cas de 
corruption, proposer une amnistie 
totale dans les cas de corruption de 
moins de 200 000  lei (45 000 €) et 
amnistier d’anciens élus actuellement 
détenus, sont sans précédent dans ce 
pays depuis celles qui ont abouti à la 
déchéance du régime Ceaucescu en 
1989. Cet ensemble de lois était en 
fait taillé “sur mesure” pour amnistier 
dans les faits, Liviu Dragnea, le prési-
dent du parti social-démocrate (PSD) 
au pouvoir, accusé de malversations 
et d’emplois fictifs portant sur une 
somme de 100 000 lei.

Le gouvernement a tenté de faire 
passer ce texte en force par une or-
donnance d’urgence dans la nuit du 
31  janvier et une heure plus tard, le 
texte était publié au Journal officiel ! 
La réponse a été une indignation 
qui n’a fait qu’enfler le nombre de 
manifestants : dimanche 22 janvier, 
30 000  personnes au moins défilaient 
à Bucarest, 20 000  dans les autres 
grandes villes du pays. Le 2 février, 
150 000 personnes manifestaient à 
Bucarest. Le 5 février, c’est presque 
un demi-million de Roumains qui se 
trouvaient dans la rue à travers tout le 
pays, 250 000 rien qu’à Bucarest. “La 
Roumanie connaît les plus importan-
tes manifestations de masse de son 
histoire”, titrait Die Welt, le 6 février. 
Les manifestants ont bravé un thermo-
mètre indiquant – 10 °C. Beaucoup de 
jeunes de province sont venus mani-
fester dans la capitale en profitant de 
la gratuité des transports en commun 
pour les étudiants récemment votée 
par le gouvernement ! Dans au moins 
20 autres villes du pays, il y a eu des 
manifestations, ce qui montre l’éten-
due du mécontentement face aux me-
sures gouvernementales.

Le mépris du gouvernement et du 
PSD au pouvoir n’a fait qu’accentuer 
l’indignation des manifestants, Liviu 
Dragnea qualifiant à la télévision de 
“Bullshit” ce qui se passait à Bucarest 
et le Premier ministre Grindeanu af-
firmant qu’il n’y avait aucune raison 
pour que le gouvernement démis-
sionne. La question n’est pourtant 
pas sans enjeu pour la Roumanie, qui 
souhaite intégrer l’espace Schengen 
et ne le peut pas pour l’instant du fait 
d’un rapport défavorable de l’UE sur 
la corruption dans le pays.

Cependant, le 2 février, le ministre 
délégué pour le Milieu des affaires 
démissionnait. Le 8 février, le princi-

pal artisan du décret, le ministre de la 
Justice Florin Iordache, démissionnait 
à son tour. Le pouvoir ne pouvait que 
lâcher du lest pour déminer le mé-
contentement de la population, ce qui 
s’est avéré insuffisant : le 5 février, le 
gouvernement retirait les ordonnances 
incriminées.

En 1990, dans ses Thèses sur la dé-
composition, le CCI écrivait : “Mais 
les manifestations de l’absence totale 
de perspectives de la société actuelle 
sont encore plus évidentes sur le plan 
politique et idéologique. Ainsi :l’in-
croyable corruption qui croît et pros-
père dans l’appareil politique, le 
déferlement de scandales dans la plu-
part des pays tels le Japon (où il de-
vient de plus en plus difficile de dis-
tinguer l’appareil gouvernemental du 
milieu des gangsters), l’Espagne (où 
c’est le bras droit du chef du gouver-
nement socialiste qui, aujourd’hui, est 
directement en cause), la Belgique, 
l’Italie, la France (où les députés dé-
cident de s’amnistier eux-mêmes pour 
leurs turpitudes).” La situation de 
corruption généralisée et impudente 
que l’on voit en Roumanie n’a en ef-
fet rien d’une exception ! Cette mul-
tiplication des phénomènes de cor-
ruption est une caractéristique de la 
période de décomposition que connaît 
la société capitaliste toute entière, et 
ce n’est donc pas un phénomène lié 
aux tares particulières de politiciens 
particulièrement sans scrupules. La 
corruption est constitutive de la so-
ciété capitaliste, et la décomposition 
de ladite société, en exacerbant “la 
débandade générale au sein même 
de l’appareil étatique, la perte du 
contrôle sur sa propre stratégie poli-
tique, […] constitue […], en réalité, 
la caricature […] d’un phénomène 
beaucoup plus général affectant l’en-
semble de la bourgeoisie mondiale, 
un phénomène propre à la phase de 
décomposition” (Thèses sur la dé-
composition). La bourgeoisie ayant 
de plus en plus de mal de fédérer ses 
propres composantes autour d’un pro-
jet politique commun, il est logique 
que de plus en plus de ses membres 
ne cherchent qu’à trouver leur intérêt 
personnel dans les affaires de l’État, 
et rien d’autre !

Cependant, le phénomène de la dé-
composition de la société capitaliste 
ne touche pas que la classe dominante, 
et les manifestations que nous voyons 
aujourd’hui en Roumanie et ailleurs 
nous le montrent clairement. Ces ma-
nifestations provoquées par une indi-
gnation parfaitement légitime contre 
la corruption habituelle des politiciens 
dans un pays où le salaire moyen est 

d’un peu plus de 300 € mensuels ont 
été une réaction de colère face à une 
classe politique pourrie. Il faut cepen-
dant constater que ces manifestations 
ont connu des expressions totalement 
anti-prolétariennes, religieuses, voire 
purement nationalistes. Le Président 
de la république Ihoannis avait rejoint 
la manifestation du 22 janvier, et les 
manifestants du 5 février à Bucarest 
ont chanté l’hymne national, ceux 
de Timisoara ou de Iasi ont entonné 
en chœur le “notre Père”. À Ploiesti, 
3000 manifestants se sont agenouillés 
devant le siège du PSD pour implorer 
le gouvernement de retirer son texte. 
L’un des principaux slogans des ma-
nifestations était : “Dragnea, n’oublie 
pas : Laura t’attend !”. Laura Codru-
ta Kövesi est la cheffe du parquet na-
tional anticorruption (DNA). Que les 
manifestants mettent leurs espoirs de 
lutte contre les politiciens corrompus 
dans une des émanations judiciaires 
de l’État roumain n’est pas la moin-
dre des contradictions de ce mouve-
ment !

Les revendications des manifes-
tants roumains ne demandaient sur 
le fond rien de plus que le rétablis-
sement du “dialogue démocratique” ; 
ainsi que le disait un manifestant, le 
problème pour lui est que les politi-
ciens “ne veulent pas parler au peu-
ple et établir un dialogue”. En fait, le 
hiatus entre la vie de politicien cor-
rompu et celle de simple citoyen de-
vient si grotesque qu’il en est devenu 
insupportable pour une grande partie 
de la population. Mais pour l’instant 
la classe ouvrière ne voit pas sa pers-
pective propre, et la bourgeoisie peut 
facilement la faire adhérer à la reven-
dication de “rétablir la démocratie” 
pour “rapprocher les élus du peuple”. 
Ce sont de très classiques revendica-
tions populistes, et elles n’ont en tout 
cas rien de révolutionnaire.

Nous voyons aujourd’hui beaucoup 
de manifestations très importantes à 
travers le monde : en Corée du Sud 
contre la corruption de la présidente 
Park et de sa “gourou” personnelle, 
en Angleterre contre le Brexit, aux 
États-Unis contre la politique de Do-
nald Trump, au Brésil contre les scan-
dales Petrobras et Odebrecht… Ces 
manifestations ont des points com-
muns très forts avec ce qui se passe 
en Roumanie, une indignation parta-
gée contre les agissements de certains 
politiciens corrompus ou partisans de 
mesures dont les manifestants ne veu-
lent pas entendre parler (comme la 
rupture nationaliste du Brexit, ou les 
décrets anti-immigration de Trump), 
une exaspération face à la situation 

économique qui se dégrade alors que 
des politiciens piochent allègrement 
dans les finances étatiques, une vo-
lonté de peser politiquement contre 
les gouvernants, mais aussi de de-
mander aux politiciens “d’écouter” 
les citoyens et de se conformer fon-
damentalement à une certaine morale, 
notamment en faisant la “transparen-
ce” sur leurs actes et leurs finances.

Mais derrière ces expressions 
confuses d’indignation (tout à fait 
compréhensibles et respectables par 
ailleurs), il faut se demander quelle 
perspective il y a pour le prolétariat. 
Et là, le pot aux roses se dévoile as-
sez vite : dans un article du 4 février 
2017, le journal Le Monde nous le dit 
très clairement : “[…] ce vol organisé 
par les dépositaires du pouvoir non 
seulement soustrait des revenus aux 
gens honnêtes et à l’économie mais, 
par son mode de fonctionnement, 
mine la démocratie et la confiance 
politique.” Ce genre de revendica-
tion est pleinement acceptable, non 
seulement par les fractions bourgeoi-
ses les plus susceptibles d’arriver au 
pouvoir, mais surtout par les fractions 
populistes les plus réactionnaires, qui 
demandent ouvertement que les “cor-
rompus” et les “profiteurs” de l’État 
“dégagent” ; n’est-ce pas le slogan 
de Trump qui, pendant sa campagne 
électorale, promettait de “faire le mé-
nage” à Washington ?

Lorsque le prolétariat se laisse 
embarquer sur ce terrain, il est tota-
lement impuissant. Or ce que l’on 
voit pour l’instant dans ces mouve-
ments, partout dans le monde, c’est 
que le prolétariat se retrouve noyé 
dans un mouvement pour… com-
battre les effets les plus visibles de 
la décomposition sociale, qui touche 
effectivement la bourgeoisie et est à 
l’origine du développement du popu-
lisme dans certaines de ses fractions. 
Ce n’est aucunement une perspective 
émancipatrice pour la classe ouvrière, 
qui doit combattre son ennemi de 
toujours : la bourgeoisie en tant que 
classe exploiteuse et dominante, et les 
rapports de production capitalistes.

Aujourd’hui, la décomposition qui 
frappe la bourgeoisie et provoque 
toujours plus de corruption des élus, 
une idéologie de “retour en arrière” 
toujours plus réactionnaire, empêche 
la classe ouvrière de voir où sont ses 
intérêts réels. Ce n’est qu’en retrou-
vant le chemin de la lutte de classe, 
contre la dégradation de ses condi-
tions de vie et de travail, que la classe 
ouvrière retrouvera son identité et son 
véritable combat.

Sven, 22 février 2017

dit et la bourgeoisie ne s’y trompe 
pas qui, dès 1917 en Russie et 1919 
en Allemagne, brandit l’assemblée 
constituante contre la révolution pro-
létarienne et ses conseils ouvriers. Dé-
sormais, la démocratie parlementaire 
sera le meilleur moyen dont disposera 
la bourgeoisie pour domestiquer le 
prolétariat.

L’avenir de l’humanité 
passe par la lutte de classe

La bourgeoisie exerce le pouvoir 
non dans son ensemble mais en le 
déléguant à une fraction minoritaire 
en son sein, regroupée dans les partis 
politiques. Cela est valable aussi bien 
dans les démocraties (concurrence en-
tre plusieurs partis) que dans les régi-
mes totalitaires fascistes ou staliniens 
(parti unique). Ce pouvoir d’une mi-
norité de spécialistes de la politique 
n’est pas seulement le reflet de la 
position minoritaire de la bourgeoisie 
au sein de la société ; il est également 
nécessaire pour préserver les intérêts 
généraux du capital national face aux 
intérêts divergents et concurrents des 
différentes fractions de cette bour-
geoisie. Ce mode de pouvoir par 
délégation est donc inhérent à la 
société bourgeoise et se reflète dans 
chacune de ses institutions et princi-
palement dans le suffrage universel. 
Celui-ci est même le moyen privilé-
gié par lequel “la population”, en fait 
la bourgeoise, “confie” le pouvoir 
à un ou plusieurs partis politiques. 
Pour l’action révolutionnaire du pro-
létariat, ce n’est pas à une délégation 
minoritaire de la classe que revient le 
rôle d’agir et de prendre le pouvoir 
mais à l’ensemble de la classe. C’est 
là la condition indispensable du suc-
cès de tout mouvement prolétarien. 
Le suffrage universel ne peut donc, 
de quelque façon que ce soit, servir 
de cadre pour l’engagement révolu-
tionnaire du prolétariat contre l’ordre 
existant. Loin de favoriser la mobi-
lisation et l’initiative des plus larges 
masses, il tend au contraire à main-
tenir leurs illusions et leur passivité. 
Mai 68, la plus grande grève depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondia-
le, a débouché un mois après sur la 
plus grande victoire électorale que la 
droite ait connue en France. La rai-
son de ce décalage réside dans le fait 
que l’élection d’un député se trouve 
dans une sphère totalement différente 
de celle de la lutte de classe. Cette 
dernière est une action collective, so-
lidaire, où l’ouvrier est accompagné 
d’autres ouvriers, où les hésitations 
des uns sont emportées par la réso-
lution des autres, où les intérêts en 
cause ne sont pas particuliers mais 
ceux d’une classe. Par contre, le vote 
fait appel à une notion totalement 
abstraite, en dehors de cette réalité 
d’un rapport de forces permanent en-
tre deux classes sociales aux intérêts 
diamétralement opposés  : le citoyen, 
qui se retrouve seul dans l’isoloir 
face à un choix pour quelque chose 
d’extérieur à sa vie quotidienne. C’est 
le terrain idéal pour la bourgeoisie, 
celui où la combativité ouvrière n’a 
aucune possibilité de se manifester 
réellement. Ce n’est pas par hasard 
que celle-là fait tant d’efforts pour 
faire voter. Les résultats électoraux 
sont justement le terrain où ne s’ex-
prime pas du tout la combativité des 
masses ouvrières. Au contraire, en 
France par exemple, la proposition 
par certains candidats d’une VIe Ré-
publique et d’une nouvelle Consti-
tution pousse à enfermer le raison-
nement de l’individu-citoyen dans le 
cadre étroit des frontières nationales 
et de la reproduction des rapports 
sociaux mortifères de concurrence et 
d’exploitation capitalistes.

La réponse aux contradictions de 
ce système et aux souffrances crois-

santes qu’il engendre ne peut être 
apportée que par la dimension inter-
nationale de la lutte du prolétariat et 
sa pratique mondiale de la solidarité. 
Afin de libérer la société des consé-
quences destructrices de la production 
capitaliste, le communisme doit abo-
lir les classes et la propriété privée, 
ce qui entraîne un dépérissement de 
l’État et de la démocratie  : “on oublie 
constamment que la suppression de 
l’État est aussi la suppression de la 
démocratie, que l’extinction de l’État 
est l’extinction de la démocratie. Une 
telle assertion paraît, à première vue, 
des plus étranges et inintelligibles ; 

peut-être certains craindront-ils que 
nous souhaitions l’avènement d’un 
ordre social où ne serait pas observé 
le principe de la soumission de la 
minorité à la majorité ; car enfin, la 
démocratie n’est-elle pas la recon-
naissance de ce principe ? Non. La 
démocratie et la soumission de la 
minorité à la majorité ne sont pas 
des choses identiques. La démocratie, 
c’est un État reconnaissant la sou-
mission de la minorité à la majorité ; 
autrement dit, c’est une organisation 
destinée à assurer l’exercice systéma-
tique de la violence par une classe 
contre une autre, par une partie de la 

population contre l’autre partie. Nous 
nous assignons comme but final la 
suppression de l’État, c’est-à-dire de 
toute violence organisée et systéma-
tique, de toute violence exercée sur 
les hommes en général. Nous n’at-
tendons pas l’avènement d’un ordre 
social où le principe de soumission 
de la minorité à la majorité ne se-
rait pas observé. Mais, aspirant au 
socialisme, nous sommes convaincus 
que dans son évolution il aboutira au 
communisme et que, par suite, dispa-
raîtra toute nécessité de recourir en 
général à la violence contre les hom-
mes, toute nécessité de la soumission 

d’un homme à un autre, d’une partie 
de la population à une autre ; car les 
hommes s’habitueront à observer les 
conditions de la vies élémentaire en 
société, sans violence et sans soumis-
sion.” (Lénine, L’État et la Révolu-
tion). La démocratie ne signifiera plus 
rien dans une société communiste 
qui aura remplacé le gouvernement 
des gens et la gestion capitaliste par 
“l’administration des choses”, dans 
un monde qui, contrairement au capi-
talisme, s’accommode et profite de la 
diversité des besoins et des capacités 
des individus.

Sandrine, 3 mars 2017
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Il y a 100 ans, la Révolution russe

Qu’est-ce que les conseils ouvriers ?
Au début du xxe siècle, au cours de ses plus grandes luttes, le prolétariat s’est 
donné une nouvelle forme d’organisation adaptée à sa tâche révolutionnaire : 
les conseils ouvriers (ou soviets).

La forme d’organisation statique des 
syndicats exprimait le mode de lutte 
de la classe ouvrière lorsque la révo-
lution n’était pas encore possible. La 
forme d’organisation dynamique des 
conseils ouvriers est à l’image de la 
tâche qui est enfin à l’ordre du jour : 
la révolution communiste. De même, 
l’unité entre la prise de décision et son 
application exprime ce même rejet de 
la part de la classe révolutionnaire de 
toute spécialisation institutionnalisée, 
elle traduit le fait que c’est toute la 
classe qui non seulement prend les 
décisions essentielles qui la concer-
nent mais aussi participe à l’action de 
transformation de la société.

En troisième lieu, l’organisation sur 
une base territoriale et non plus pro-
fessionnelle ou industrielle exprime 
la nature différente des tâches prolé-
tariennes. Lorsqu’il s’agissait de faire 
pression sur un patron ou sur un syn-
dicat patronal en vue d’une augmen-
tation des salaires ou de meilleures 
conditions de travail, l’organisation 
par métier ou par branche industrielle 
avait un sens. Même une organisation 
aussi archaïque que celle du métier 
permettait une réelle efficacité des tra-
vailleurs contre l’exploitation ; notam-
ment, elle empêchait les patrons de 
faire appel à d’autres ouvriers d’une 
profession lorsque certains étaient en 

grève. La solidarité entre typogra-
phes, cigariers ou doreurs sur bronze 
était un embryon d’une réelle solida-
rité de classe, une étape dans l’unifi-
cation de la classe ouvrière en même 
temps qu’elle pouvait faire reculer 
les patrons. Même si pesaient sur elle 
les distinctions et divisions propres à 
l’économie capitaliste, l’organisation 
syndicale était donc un moyen réel 
de lutte dans le système. Par contre, 
lorsqu’il s’agira non plus de faire re-
culer tel ou tel secteur du capitalisme, 
mais de s’affronter à lui en totalité, 
de le détruire et d’instaurer une autre 
société, l’organisation spécifique des 
typographes ou des ouvriers du caout-
chouc ne saurait avoir le moindre 
sens. Pour prendre en main l’ensem-
ble de la société, c’est sur une base 
territoriale que s’organise la classe 
ouvrière même si les assemblées de 
base se tiennent au niveau des entre-
prises.

Une telle tendance existe déjà à 
l’heure actuelle dans les luttes de ré-
sistance contre l’exploitation qui, loin 
de se donner une forme syndicale, 
rejettent cette forme pour s’organiser 
en assemblées générales souveraines, 
nommer des comités de grève élus et 
révocables, briser le carcan profes-
sionnel ou industriel pour s’étendre au 
niveau territorial.

D’une part, cette tendance exprime 
le fait que, dans sa période de dé-
cadence, le capitalisme prenant une 
forme de plus en plus étatique, l’an-
cienne distinction entre luttes politi-
ques (qui étaient l’apanage des partis 
ouvriers du passé) et luttes écono-
miques (dont les syndicats avaient 
la responsabilité) a aujourd’hui de 
moins en moins de sens : toute lutte 
économique sérieuse devient politi-
que en s’affrontant à l’Etat : soit à 
ses policiers, soit à ses représentants 
dans l’usine, les syndicats. D’autre 
part, elle indique la signification pro-
fonde des luttes présentes comme 
préparatifs des affrontements décisifs 
de la période révolutionnaire : même 
si c’est un aiguillon économique (la 
crise, l’aggravation intolérable de 
l’exploitation) qui jette les ouvriers 
dans ces affrontements, les tâches qui 
se présentent à eux sont éminemment 
politiques : attaque frontale et armée 
contre l’Etat bourgeois, instauration 
de la dictature du prolétariat.

La Révolution russe et ses conseils 
ouvriers il y a un siècle sont toujours 
une source d’inspiration pour la so-
ciété actuelle. Lire, débattre et tirer les 
leçons de cette gigantesque expérience 
du prolétariat est une absolue néces-
sité pour l’avenir.

CCI

Avril 1917
suite de la page 8

Les conseils ouvriers se carac- 
  térisent par :

–	 leur constitution sur la base des as-
semblées générales ouvrières ;

–	 l’élection et la révocabilité à tout 
moment des délégués, l’unité entre 
la prise de décision et l’application 
de cette décision (non séparation 
entre “législatif” et “exécutif” ) ;

–	 leur regroupement et centralisation 
non sur des bases professionnelles 
ou industrielles mais sur des bases 
territoriales (ce ne sont pas les typo-
graphes ou les travailleurs du tex-
tile qui se regroupent comme dans 
les syndicats, mais les travailleurs 
d’une entreprise, d’un quartier, 
d’une ville, d’une région, etc.).
Cette forme spécifique d’organisa-

tion de la classe ouvrière est directe-
ment adaptée aux tâches qui attendent 
le prolétariat dans la révolution.

En premier lieu, il s’agit d’une or-
ganisation générale de la classe, re-
groupant l’ensemble des travailleurs. 
Auparavant, toutes les formes d’orga-
nisations ayant existé, y compris les 
syndicats, ne regroupaient qu’une par-
tie de la classe. Si cela était suffisant 
pour que le prolétariat puisse exercer 
une pression sur le capitalisme afin de 
défendre au mieux ses intérêts dans le 
système, c’est seulement en s’organi-
sant en totalité que la classe est en me-
sure d’accomplir sa tâche historique 
de destruction du système capitaliste 
et d’instauration du communisme. Si 
l’action et le pouvoir d’une partie de 
la bourgeoisie (ses partis politiques) 
était possible et même nécessaire dans 
l’accomplissement de sa révolution, 
c’est que cette classe elle-même ne 
constituait qu’une partie infime de la 
population, qu’elle était une classe 
exploiteuse, et que par ailleurs, seule 
une minorité d’elle-même pouvait se 
hisser au-dessus des conflits d’intérêts 
qui l’ont toujours traversée du fait des 
rivalités économiques existant entre 
ses divers secteurs. Par contre, tant du 
fait qu’il n’existe pas d’antagonismes 

ni de rivalités au sein du prolétariat 
que du fait que la société qu’il est ap-
pelé à instaurer abolit toute exploita-
tion et toute division en classes, que 
le mouvement qu’il conduit est “celui 
de l’immense majorité au bénéfice de 
l’immense majorité” (Le Manifeste 
communiste), seule son organisation 
générale est en mesure d’accomplir 
cette tâche historique.

En deuxième lieu, l’élection et la 
révocabilité à tout moment des diffé-
rentes charges, expriment le caractère 
éminemment dynamique du processus 
révolutionnaire, le perpétuel boule-
versement tant de la société que celui 
qui traverse la classe elle-même, no-
tamment dans le développement de sa 
conscience : ceux qui avaient été nom-
més pour telle ou telle tâche, ou parce 
que leurs positions correspondaient à 
tel niveau de conscience de la classe 
ne sont plus nécessairement à leur 
place lorsque surgissent de nouvelles 
tâches ou que ce niveau de conscience 
a évolué. Elles expriment également le 
rejet par la classe en action de toute 
spécialisation définitive, de toute di-
vision en son sein entre “masses et 
chefs”, la fonction essentielle de ces 
derniers (les éléments les plus avancés 
de la classe ) étant justement de tout 
faire pour que disparaissent les condi-
tions qui ont provoqué leur apparition : 
l’hétérogénéité du niveau de conscien-
ce dans la classe. Si dans les syndi-
cats, même quand ils étaient encore 
des organes de la classe ouvrière, il 
pouvait exister des fonctionnaires per-
manents, c’était dû au fait que ces or-
ganes de défense des intérêts ouvriers 
dans la société capitaliste portaient en 
eux certaines des caractéristiques de 
cette société. De même qu’il utilisait 
des instruments spécifiquement bour-
geois comme le suffrage universel et 
le Parlement, le prolétariat reprodui-
sait en son propre sein certains traits 
de son ennemi bourgeois tant qu’il 
cohabitait avec lui et que l’heure de sa 
destruction n’avait pas encore sonné. 

d’autre part, son insistance sur l’auto-
nomie de classe du prolétariat contre 
le gouvernement bourgeois et la guer-
re impérialiste, même si cela voulait 
dire rester pour un temps en minorité 
et non pas comme le voulait Kamenev 
“rester jusqu’au bout le parti des mas-
ses révolutionnaires du prolétariat”. 
Kamenev opposait le “parti de mas-
ses” à la conception de Lénine d’un 
parti de révolutionnaires déterminés, 
au programme clair, uni, centralisé, 
minoritaire, sachant résister aux sirè-
nes bourgeoises et petites-bourgeoises 
et aux illusions existant dans la classe 
ouvrière. Cette conception du parti n’a 
rien à voir avec celle d’une secte blan-
quiste, terroriste, comme Lénine en fut 
accusé ou encore anarchiste soumise 
à la spontanéité des masses. Tout au 
contraire il y avait là la reconnaissance 
que dans une période de turbulence ré-
volutionnaire massive, de développe-
ment de la conscience dans la classe, 
le parti ne pouvait plus ni organiser, 
ni planifier, ni encadrer les masses à 
la manière des associations conspira-
tives du xixe siècle. Mais cependant 
cela rendait le rôle du parti encore plus 
essentiel que jamais. Lénine rejoignait 
la vision que Rosa Luxemburg avait 
développée dans son analyse magis-
trale de la grève de masse dans la pé-
riode de décadence : “... laissons de 
côté la théorie pédante d’une grève 
de démonstration mise en scène artifi-
ciellement par le Parti et les syndicats 
exécutée par une minorité organisée, 
et considérons le vivant tableau d’un 
véritable mouvement populaire issu de 
l’exaspération des conflits de classe 
et de la situation politique... alors la 
tâche de la social-démocratie consis-
tera non pas dans la préparation de la 
direction technique de la grève mais 
dans la direction politique de l’ensem-
ble du mouvement.” Toute l’énergie 
de Lénine va donc être orientée vers 
la nécessité de convaincre le Parti de 
ces tâches nouvelles qui lui incombent 
et, vis-à-vis de la classe ouvrière, l’axe 
central sera le développement de sa 
conscience de classe. La thèse 4 po-
sait avec clarté les choses : “Expliquer 
aux masses que les soviets des députés 

ouvriers sont la seule forme possible 
de gouvernement révolutionnaire, et 
que, par conséquent, notre tâche, tant 
que ce gouvernement se laisse influen-
cer par la bourgeoisie, ne peut être 
que d’expliquer patiemment, systéma-
tiquement, opiniâtrement aux masses 
les erreurs de leur tactique, en partant 
essentiellement de leurs besoins prati-
ques.. .tout en affirmant la nécessité du 
passage de tout le pouvoir aux soviets 
des députés ouvriers...”. Ainsi donc, 
cette approche, cette volonté de dé-
fendre des principes de classe clairs et 
précis en sachant pour cela aller contre 
le courant et être en minorité, n’étaient 
en rien du purisme ou du sectarisme. 
Au contraire, elles étaient basées sur 
une compréhension du mouvement 
réel se déroulant dans la classe à cha-
que moment, sur la capacité de donner 
la parole et une direction aux éléments 
les plus radicaux au sein du proléta-
riat. L’insurrection était impossible 
tant que les positions révolutionnaires 
des bolcheviks, positions en gestation 
tout au long du processus révolution-
naire en Russie, n’avaient pas gagné 
consciemment les soviets. Nous som-
mes très loin des crapuleries bourgeoi-
ses sur la prétendue attitude putschiste 
des bolcheviks ! Comme l’affirmait 
encore Lénine : “Nous ne sommes pas 
des charlatans... nous devons nous 
baser seulement sur la conscience des 
masses” (cité par Trotski, Histoire de 
la Révolution russe)
La maîtrise de la méthode marxiste par 
Lénine, voyant au-delà des apparences 
et de la superficie des événements, lui 
a permis en compagnie des meilleurs 
éléments du Parti, de discerner la dy-
namique réelle du mouvement qui se 
déroulait sous ses yeux et d’aller à la 
rencontre des désirs profond des mas-
ses en leur donnant les ressources théo-
riques pour défendre leurs positions et 
éclairer leurs actions. Elles leur ont 
également permis de s’orienter dans 
la confrontation à la bourgeoisie en 
étant capable de mettre en évidence et 
déjouer les pièges tendus par celle-ci 
au prolétariat, comme lors des jour-
nées de juillet 1917. C’est pourquoi, 
contrairement aux mencheviks de 

cette époque et à leurs nombreux suc-
cesseurs anarchistes, sociaux-démo-
crates et conseillistes, qui caricaturent 
à outrance certaines erreurs réelles de 
Lénine (1) pour rejeter le caractère pro-
létarien de la Révolution d’octobre 17, 
nous réaffirmons le rôle fondamental 
joué par Lénine dans le redressement 
du Parti bolchevik, sans lequel le pro-
létariat n’aurait pu prendre le pouvoir 
en octobre 1917. La lutte de Lénine, 
tout au long de sa vie, pour construi-
re l’organisation révolutionnaire est 
un acquis historique du mouvement 
ouvrier. Il a laissé aux révolutionnaires 
d’aujourd’hui une base indispensable 
pour reconstruire le parti de classe 
tout en leur permettant de comprendre 
quel doit être son rôle au sein de la 
classe dans son ensemble. L’insurrec-
tion victorieuse d’Octobre 17 validera 
la justesse des vues de Lénine. L’iso-
lement de la révolution après l’échec 
des poussées révolutionnaires dans les 
autres pays d’Europe, stoppa la dyna-
mique de la révolution internationale 
qui aurait été la seule garante d’une 
victoire locale en Russie, l’État sovié-
tique favorisant l’avènement du stali-
nisme, bourreau de la révolution et des 
bolcheviks véritables. Ce qui reste es-
sentiel, c’est que, au cours de la marée 
montante de la révolution en Russie, le 
Lénine des Thèses d’Avril ne fut jamais 
un prophète isolé, ni un démiurge se 
tenant au-dessus des vulgaires masses, 
mais la voix la plus claire de la ten-
dance la plus révolutionnaire au sein 
du prolétariat, une voix qui indiquait 
le chemin qui menait à la victoire 
d’Octobre 17. “En Russie le problème 
ne pouvait être que posé. Et c’est dans 
ce sens que l’avenir appartient partout 
au “bolchevisme”” (Rosa Luxemburg, 
La Révolution russe).

D’après Internationalisme, avril 2007

1)  Parmi celles-ci, il est fait grand cas 
par les conseillistes de la théorie de “la 
conscience importée de l’extérieur”, déve-
loppée dans Que faire ?. Or, par la suite, 
Lénine a reconnu cette erreur et amplement 
prouvé dans sa pratique qu’il avait acquis 
une vision juste du processus de dévelop-
pement de la conscience dans la classe 
ouvrière.
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international

octobre 1917
début de la revolution mondiale
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nos posItIons

• Depuis la Première Guerre mondiale, le ca-
 pi ta lis me est un système social en décadence. 
Il a plon gé à deux repri ses l’humanité dans 
un cycle barbare de crise, guerre mondiale, 
re cons truc tion, nouvelle crise. Avec les an-
nées 80, il est entré dans la phase ultime de 
cette dé ca den ce, celle de sa dé com po si tion. 
Il n’y a qu’une seule alterna tive de vant ce 
dé clin his to ri que irréver sible : so cia lis me ou 
bar ba rie, révolution communiste mondiale ou 
des truction de l’humanité.

• La Commune de Paris de 1871 fut la pre-
 miè re tenta tive du prolétariat pour mener à bien 
cette ré vo lu tion, à une époque où les con di tions 
n’étaient pas encore mûres. Avec la si tua tion 
don née par l’en trée du ca pitalisme dans sa 
pé rio de de décadence, la révolution d’Oc to bre 
1917 en Rus sie fut le pre mier pas d’une au-
thentique ré volution communiste mondiale 
dans une vague révolu tionnaire in ter na tio na le 
qui mit fi n à la guer re impéria liste et se pro-
 lon gea plusieurs an nées. L’échec de cette va gue 
révolutionnaire, en par ti cu lier en Al le ma gne en 
1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l’iso le ment et à une ra pi de dé gé né res cen ce. Le 
sta li nis me ne fut pas le pro duit de la révolution 
russe, mais son fos soyeur.

• Les régimes étatisés qui, sous le nom de 
“so cia lis tes” ou “communistes”, ont vu le jour 
en URSS, dans les pays de l’est de l’Europe, 
en Chi ne, à Cuba, etc., n’ont été que des for-
 mes par ti cu liè re ment bru tales d’une tendance 
uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à  la 
période de dé ca den ce.

• Depuis le début du XXe siècle, toutes les 
guer res sont des guerres impérialistes, dans la 
lutte à mort entre Etats, petits ou grands, pour 
con qué rir ou gar der une place dans l’arène 
in ter na tio na le. Ces guer res n’apportent à 
l’hu ma ni té que la mort et la des truc tion à une 
échelle toujours plus vaste. La classe ouvrière 
ne peut y répondre que par sa so li da ri té inter-
nationale et la lutte con tre la bour geoi sie dans 
tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“in dé -
pen dan ce nationale”, de “droit des peu ples
à dis po ser d’eux-mêmes”, quel que soit leur 
pré tex te, eth ni que, histo ri que, religieux, etc., 
sont un véritable poison pour les ou vriers. En 
visant à leur faire pren dre parti pour une frac-
tion ou une autre de la bour geoi sie, elles les 
mè nent à se dres ser les uns contre les autres et 
à s’entre-mas sa crer der riè re les am bi tions et 
les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme dé ca dent, le parlement 
et les élec tions sont une mascarade. Tout ap pel 
à par ti ci per au cir que parlementaire ne fait que 
ren for cer le men songe présentant ces élec tions 
com me un vé ri ta ble choix pour les ex ploi tés. 
La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment hy-
 po cri te de la domination de la bourgeoi sie, ne 
dif fè re pas, sur le fond, des autres for mes de 
la dic ta tu re ca pi ta lis te que sont le sta li nis me 
et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
éga le ment réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis “ouvriers”, “socialistes”, “com mu -
nis te” (les ex-“communistes” aujourd’hui), les 
or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, maoïs tes
et ex-maoïs tes, anarchistes offi ciels), consti-
tuent la gauche de l’ap pa reil politique du ca-
 pi tal. Toutes les tac ti ques de “front populaire”,
“front anti-fasciste” ou “front unique”, mê lant 
les intérêts du pro lé ta riat à ceux d’une frac tion 
de la bour geoisie, ne servent qu’à con te nir et 
détourner la lutte du proléta riat.

 Com munistes de Marx et Engels (1847-52), 
des trois Interna tionales (l’As so cia tion in ter -
na tio na le des tra vailleurs, 1864-72, l’In ter na -
tio na le socialiste, 1884-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che 
qui se sont dégagées dans les an nées 1920-30 
de la IIIe Internationale lors de sa dégénéres-
cence, en par ti culier les gau ches al le man de, 
hollan daise et italienne.
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• Avec la décadence du capitalisme, les syn-
 di cats se sont partout transformés en organes 
de l’or dre capi taliste au sein du prolétariat. Les 
for mes d’or ga ni sa tion syndicales, “offi cielles”
ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la classe 
ouvriè re et à saboter ses luttes.
• Pour son combat, la classe ouvrière doit 
unifi er ses lut tes, en prenant elle-même en 
charge leur ex ten sion et leur organisation, par 
les as sem blées gé né ra les sou ve raines et les 
comités de dé lé gués, élus et révo cables à tout 
instant par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lut te 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
so cia les sans avenir historique et de la dé com -
po si tion de la petite-bourgeoisie, quand il n’est 
pas directement l’émanation de la guerre que 
se li vrent en per manence les Etats, il constitue 
tou jours un terrain privilégié de manipulation 
de la bour geoi sie. Prô nant l’action secrète 
de petites mi norités, il se situe en complète 
op po si tion à la vio lence de classe qui relève 
de l’ac tion de mas se consciente et or ganisée 
du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable 
de me ner à bien la révolution communiste. La 
lutte révolu tion naire conduit nécessairement 
la classe ouvrière à une confrontation avec 
l’Etat ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la clas se ouvriè re de vra renverser tous les 
Etats et établir la dic ta tu re du prolétariat à 
l’échelle mondiale : le pou voir in ter na tio nal 
des con seils ou vriers, re grou pant l’en sem ble 
du pro lé ta riat.
• La transformation communiste de la so-
ciété par les conseils ouvriers ne signifi e ni 
“auto ges tion”, ni “nationalisation” de l’éco-
 no mie. Le com mu nis me né cessite l’abolition 
cons cien te par la classe ouvrière des rapports 
sociaux ca pi ta lis tes : le tra vail salarié, la pro-
duction de mar chan di ses, les fron tiè res na tio -
na les. Il exige la créa tion d’une com mu nau té 
mondiale dont toute l’ac ti vi té est orientée vers 
la pleine satisfaction des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire 
cons ti tue l’avant-garde du prolétariat, facteur 
actif du pro ces sus de généralisation de la 
cons cien ce de classe au sein du pro létariat. Son 
rôle n’est ni d’“or ga ni ser la classe ouvrière”,
ni de “pren dre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer ac ti ve ment à l’uni fi  ca tion des 
lut tes, à leur prise en char ge par les ouvriers 
eux-mê mes, et de tra cer l’orientation po li ti que 
ré vo lu tion nai re du  combat du prolétariat.

notre aCtIVIté

• La clarifi cation théorique et politique des 
buts et des moyens de la lutte du pro lé ta riat, 
des  con di tions histo ri ques et immédiates de 
celle-ci.
• L’intervention organisée, unie et cen tra li sée 
au niveau international, pour con tri buer au 
pro ces sus qui mène à l’action ré vo lu tion nai re 
de la clas se ouvrière.
• Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti com mu -
nis te mondial, indispensable au pro lé ta riat pour 
le ren ver se ment de la domination capitaliste et 
pour sa marche vers la société communiste.

notre FIlIatIon

Les positions des organisations ré vo lu -
tion nai res et leur activité sont le produit des 
ex pé rien ces pas sées de la classe ouvrière et des 
leçons qu’en ont tirées tout au long de l’histoire 
ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des ap ports suc ces sifs de la Ligue des 



L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. 
Lecteurs, votre souscription est un acte 
politique conscient de solidarité et de 
soutien à la défense des idées révolution-

naires. Elle participe pleinement de la dé-
fense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bien-
venues au compte de RI (C.C.P. 523544Y 
– Rouen) ou peuvent être versées lors de 
nos interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 

en France ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.
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C’est encore avec de faibles forces que les 
révolutionnaires doivent faire face à des 
tâches gigantesques. C’est pourquoi nous 
faisons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui désirent collaborer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des discussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ouvriers nous seraient 
également utiles, vu les difficultés aux-
quelles se heurte le prolétariat aujourd’hui. 
Enfin, nous avons besoin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les énergies se mobilisent pour effectuer 
un suivi régulier de la diffusion.
  Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

L’aide pour la défense de nos idées passe aussi par des souscrip-
tions. Nous avons ouvert une souscription permanente pour le 
soutien de notre journal et de notre intervention.

Contrairement aux organisations bourgeoises qui bénéficient 
de subventions de la classe dominante et de son État pour assu-
rer la défense des intérêts du capital, l’organisation révolution-
naire ne vit que grâce aux cotisations de ses militants. Lecteurs, 
votre souscription est un acte politique conscient de solidarité et 
de soutien à la défense des idées révolutionnaires. Elle participe 

pleinement de la défense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est pas lui faire l’aumône. 
C’est s’engager à ses côtés dans le combat contre les menson-
ges et mystifications de la bourgeoisie, contre ses moyens de 
propagande et d’intoxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienvenues au compte de RI 
(C.C.P. 523544Y – Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en France ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.
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internationale
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Revue  
internationale

abonnement  à 2 : 31 € 
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d’autres possibilités.
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à l’ordre de RI – CCP 523544Y – Rouen, à adresser à la boîte postale de RI.
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Bilan de la lutte des infirmières – Octobre 1988 
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Luttes dans la fonction  publique de décembre 95 
Une victoire pour les syndicats, 
une défaite pour la classe ouvrière  
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Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital  
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Comment le PCF est passé au service du capital 
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La terreur stalinienne : un crime 
du capitalisme, pas du communisme  
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Le communisme n’est pas un bel idéal... 
... mais une nécessité matérielle 
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C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.
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100 ans après la Première Guerre mondiale, 
la lutte pour les principes prolétariens 
demeure pleinement d'actualité

Première Guerre mondiale
Comment s'est produite la faillite 
de la Deuxième internationale
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est grandement exagérée ! 
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les lacunes fatales de l'anarchisme
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Contribution à une histoire 
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De la naissance du capitalisme 
à la veille de la Seconde Guerre mondiale
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Sur la conférence-débat de Philippe Bourinet
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Des revers pour la bourgeoisie  
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Contribution sur le problème du populisme

Conférence des sections du CCI en Allemagne, 
Suisse et Suède
La situation en Allemagne

Il y a cents ans l'insurrection de Pâques à Dublin

L'insurrection de Dublin en 1916 
et la question nationale.

publications du cci
Révolution internationale 

Mail Boxes 153 
108, rue Damremont 
75018 Paris

Acción Proletaria 
Ecrire à l’adresse postale 
de Révolution internationale

Internationalisme 
BP 94, 2600 Berchem 
BELGIQUE

Internationalism 
PO Box 90475 
Brooklyn, NY 11209 – USA

Internacionalismo 
Changement 
d’adresse postale : 
voir ci-dessous.

Internationell revolution 
Internationale Revue 
Postfach 2124 – 8021 Zürich 
Switzerland

Rivoluzione internazionale 
CP 469, 80100 Napoli 
ITALIE

Wereld Revolutie 
P.O. Box 339 
2800 AH Gouda – PAYS BAS

World Revolution 
BM Box 869, 
London WCI N 3XX  
GRANDE-BRETAGNE

World Revolution 
AUSTRALIE 
Ecrire à l’adresse postale  
en Grande-Bretagne

Weltrevolution 
Internationale Revue 
Postfach 2124 – 8021 Zürich 
Switzerland

Weltrevolution 
Internationale Revue 
Postfach 2124 – 8021 Zürich 
Switzerland

Revolución Mundial  
Apdo. Post. 15-024, C.P. 02600 
Distrito Federal, Mexico 
MEXIQUE

Communist Internationalist 
(publication en langue hindi) 
POB 25, NIT, 
Faridabad 121 00 
HARYANA INDIA

BROCHURES dU cci (tous nos prix sont en euros)

Plate-forme et Manifeste du C.C.I.  
(2,5 + frais d’envoi : France 2,11 / Etranger 4)

La décadence du capitalisme  
(2,5 + 2,11 / 4)

Les syndicats contre la classe ouvrière 
(2,5 + 2,11 / 4)

Nation ou classe 
(3 + 2,11 / 4)

Le trotskisme contre la classe ouvrière 
(4,5 + 2,11 / 4)

Organisation communiste  
et conscience de classe  
(4 + 2,11 / 4)

Guerre du Golfe  
(2,5 + 2,11 / 4)

L’État dans la période de transition 
(3 + 2,11 / 4)

La Gauche communiste d’Italie 
(8 + 3,77 / 6)

La Gauche hollandaise  
(12 + 3,77 / 6)

La Gauche communiste de France  
(4 + 2,11 / 4)

L’effondrement du stalinisme  
(3 + 2,11 / 4)

La Révolution russe  
(2,5 + 2,11 / 4)

Bilan de la lutte des infirmières – Octobre 1988 
(2 + 2,11 / 4)

Luttes dans la fonction publique 
de décembre 95 
Une victoire pour les syndicats, 
une défaite pour la classe ouvrière  
(2 + 2,11 / 4)

Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital  
(4,5 + 2,11 / 4)

Comment le PCF est passé au service du capital 
(3 + 2,11 / 4)

La terreur stalinienne :  
un crime du capitalisme, 
pas du communisme  
(3 + 2,11 / 4)

Octobre 17  
(3 + 2,11 / 4)

Le communisme n’est pas un bel idéal... 
... mais une nécessité matérielle 
... il enst à l’ordre du jour de l’histoire  
(3 + 2,11 / 4)

Les élections : un piège pour la classe ouvrière 
(2 + 2,11 / 4)

RéUNIONS PuBLIqueS

Pour connaître le thème, 
rendez-vous sur notre site web 
fr.internationalism.org

souscriptions
Section Nord
  Novembre à décembre 2016 : L, 48,70 € 

à lire en anglais sur le site du CCI

fr.internationalism.org

•	 The Trump election and the crumbling of capitalist world order 
 
•	 Brexit: British capitalism struggles to limit the damage 
 
•	 The working class needs to rediscover its own voice



8

NOS POSITIONS
• Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
reprises l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna
tive devant ce déclin historique irréversible : socialisme 
ou barbarie, révolution communiste mondiale ou des
truction de l’humanité.
• La Commune de Paris de 1871 fut la première tentative 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du capitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une authentique révolution 
communiste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la Révolution russe, mais son fossoyeur.
• Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement brutales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’État, propre à la 
période de décadence.
• Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre États, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, historique, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ouvriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une fraction ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mènent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme décadent, le parlement et les élec
tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cirque parlementaire ne fait que renforcer le mensonge 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme particulièrement 
hypocrite de la domination de la bourgeoisie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capita-
liste que sont le stalinisme et le fascisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gauchistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), constituent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du prolétariat.

• Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capitaliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

• Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales souveraines et 
les comités de délégués, élus et révocables à tout instant 
par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en permanence les États, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi
norités, il se situe en complète opposition à la violence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
organisée du prolétariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable de mener 
à bien la révolution communiste. La lutte révolution
naire conduit nécessairement la classe ouvrière à une 
confrontation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca
pitalisme, la classe ouvrière devra renverser tous les États 
et établir la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : 
le pouvoir international des conseils ouvriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
• La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes : le travail salarié, la 
production de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des besoins humains.
• L’organisation politique révolutionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du prolétariat. Son rôle n’est ni “d’organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tracer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOTRE ACTIVITÉ
– La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo
riques et immédiates de celle-ci.

– L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

– Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se réclame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des communistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Internationales 
(l’Association internationale des travailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Internationale 
communiste, 1919-28), des fractions de gauche qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénérescence, en particulier les 
gauches allemande, hollandaise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale
Avril 1917 en Russie

Le rôle fondamental de Lénine 
dans la préparation de la Révolution d’octobre

à saisir la signification révolutionnaire 
du soviet comme organe de pouvoir 
politique prolétarien. Une nouvelle 
fois, Lénine donnait une leçon sur la 
méthode marxiste, en démontrant que 
le marxisme était tout le contraire 
d’un dogme mort mais dans sa nature 
même, une théorie scientifique vivan-
te qui doit être constamment vérifiée 
dans le laboratoire des mouvements 
sociaux.

De même, face à la position des 
mencheviks selon laquelle la Rus-
sie arriérée n’était pas encore mûre 
pour le socialisme, Lénine argumenta 
comme un véritable internationaliste 
que la tâche immédiate n’était pas 
d’introduire le socialisme en Russie 
(Thèse 8). Si la Russie, en elle-même, 
n’était pas mûre pour le socialisme, la 
guerre impérialiste avait démontré que 
le capitalisme mondial comme un tout 
était vraiment plus que mûr. Pour Lé-
nine comme pour tous les authentiques 
internationalistes d’alors, la révolution 
mondiale n’était pas juste un vœu 
pieux mais une perspective concrète 
se développant à partir de la révolte 
prolétarienne internationale contre la 
guerre – les grèves en Grande-Breta-
gne et en Allemagne, les manifesta-
tions politiques, les mutineries et les 
fraternisations dans les forces armées 
de plusieurs pays, et bien sûr la marée 
révolutionnaire montante en Russie 
même, en étaient le révélateur. D’où 
aussi l’appel à la création d’une nou-
velle Internationale à la fin des Thèses. 
Cette perspective allait être complète-
ment confirmée après l’insurrection 
d’Octobre par l’extension de la vague 
révolutionnaire à l’Italie, la Hongrie, 
l’Autriche, et surtout l’Allemagne.

Cette nouvelle définition des tâches 
du prolétariat entraînait aussi une autre 
conception du rôle et du fonctionne-
ment du Parti. Là encore les “vieux 
bolcheviks” à la Kamenev s’insurgè-
rent dans un premier temps contre la 
vision de Lénine, son idée de prise de 
pouvoir par les soviets d’une part, et 

Le 4 avril 1917. Lénine. revenant de 
son exil en Suisse, arrivait à Pétro-
grad et s’adressait directement aux 
centaines d’ouvriers et de soldats qui 
avaient afflué à la gare en ces termes : 
“Chers camarades, soldats, matelots 
et ouvriers. je suis heureux de saluer 
en vous la révolution russe victorieuse. 
de vous saluer comme l’avant-garde de 
l’armée prolétarienne mondiale... La 
révolution russe accomplie par vous 
a ouvert une nouvelle époque. Vive 
la révolution socialiste mondiale !...” 
Cent ans plus tard, la bourgeoisie, ses 
historiens et médias aux ordres s’af-
fairent toujours a entretenir les pires 
mensonges et distorsions historiques 
sur la révolution prolétarienne mon-
diale commencée en Russie.

La haine et le mépris de la classe 
dominante envers ce mouvement ti-
tanesque des masses exploitées vi-
sent à ridiculiser et à “démontrer” 
l’inanité du projet communiste de la 
classe ouvrière, son incapacité fon-
cière à faire advenir un nouvel ordre 
social planétaire dont elle est la seule 
porteuse. L’effondrement du bloc de 
l’Est en 1989 a ravivé sa hargne de 
classe. Une gigantesque campagne 
s’est enclenchée depuis pour marte-
ler aux quatre vents l’échec manifeste 
du communisme identifié au stalinis-
me, et avec lui l’échec du marxisme, 
l’obsolescence de la lutte de classe et 
bien sûr de l’idée même de révolution 
dont l’aboutissement ne peut être que 
la terreur et le Goulag. Au centre de 
cette propagande infecte, c’est l’orga-
nisation politique, incarnation du vaste 
mouvement insurrectionnel de 1917, 
le Parti bolchevik, qui concentre avec 
constance toute la vindicte des défen-
seurs de la bourgeoisie. Pour tous ces 
apologistes de l’ordre capitaliste, avec 
en leur sein les anarchistes, quels que 
soient leurs soi-disant désaccords, il 
s’agit de montrer que Lénine et les 
bolcheviks étaient une bande de fana-
tiques assoiffés de pouvoir qui ont fait 
tout ce qu’ils ont pu pour usurper les 
acquis démocratiques de la révolution 

de février 1917 et plonger la Russie et 
le monde dans une des expériences les 
plus désastreuses qui aient été faites 
dans l’histoire.

Face à toutes ces calomnies invrai-
semblables contre le bolchevisme, il 
revient aux révolutionnaires de rétablir 
la vérité et réaffirmer le point essentiel 
concernant le Parti bolchevik : ce parti 
n’était pas un produit de la barbarie et 
de l’arriération russe, d’un anarcho-
terrorisme déformé ou d’une soif ab-
solue de pouvoir de ses dirigeants. 
Le bolchevisme était en tout premier 
lieu le produit du prolétariat mondial 
lié à la tradition marxiste, avant-garde 
d’un mouvement international pour 
supprimer toute exploitation et toute 
oppression. A cette fin, l’énoncé des 
positions de Lénine rédigées dès son 
retour en Russie en 17 et connues sous 
le nom des Thèses d’Avril, nous four-
nit un excellent point de départ pour 
réfuter toutes les contrevérités déver-
sées sur le parti bolchevik, sa nature, 
son rôle et ses liens avec les masses 
prolétariennes.

Les conditions du combat 
au retour de Lénine en Russie 
en avril 1917

Dans un précédent article (Interna-
tionalisme no 330), nous avons rap-
pelé que la classe ouvrière en Russie 
avait bel et bien ouvert la voie lors 
des événements de février 1917 à la 
révolution communiste mondiale, 
renversant le tsarisme, s’organisant 
en soviets et manifestant une radica-
lité grandissante. De l’insurrection 
avait résulté une situation de double 
pouvoir. Le pouvoir officiel était “le 
gouvernement provisoire” bourgeois, 
initialement conduit par les “libéraux” 
mais qui prit plus tard une coloration 
plus “socialiste” sous la direction de 
Kérenski. De l’autre côté, le pouvoir 
effectif reposait déjà de manière très 
largement étendue entre les mains des 
soviets des députés ouvriers et de sol-
dats. Sans l’autorisation des soviets, 
le gouvernement avait peu d’espoir 

d’imposer ses directives aux ouvriers 
et aux soldats.

Mais la classe ouvrière n’avait pas 
encore acquis la maturité politique 
nécessaire pour prendre tout le pou-
voir. En dépit de ses actions et de ses 
attitudes de plus en plus radicales, la 
majorité de la classe ouvrière, et der-
rière elle les masses paysannes, était 
retenue en arrière par les illusions sur 
la nature de la bourgeoisie, par l’idée 
que seule une révolution démocrati-
que bourgeoise était à l’ordre du jour 
en Russie. La prédominance de ces 
idées dans les masses était reflétée 
dans la domination des soviets par les 
mencheviks et les socialistes-révolu-
tionnaires qui faisaient tout ce qu’ils 
pouvaient pour les rendre impuissants 
face au régime bourgeois nouvelle-
ment installé. Ces partis, passés ou 
en train de passer à la bourgeoisie, 
tentaient par tous les moyens de su-
bordonner le mouvement révolution-
naire montant aux visées du Gouver-
nement provisoire, notamment en ce 
qui concerne la poursuite de la guerre 
impérialiste. Dans cette situation si 
pleine de dangers et de promesses, les 
bolcheviks, qui avaient dirigé l’oppo-
sition internationaliste contre la guer-
re, étaient eux-mêmes à ce moment 
dans une confusion presque complète, 
politiquement désorientés.

Ainsi, “... Dans le Manifeste du 
Comité central des bolcheviks, rédigé 
aussitôt après la victoire de l’insurrec-
tion, il était dit que “les ouvriers des 
fabriques et des usines, ainsi que les 
troupes soulevées, doivent immédia-
tement élire leurs représentants au 
gouvernement révolutionnaire pro-
visoire”. (...) Ils agissaient non pas 
en tant que représentants d’un parti 
prolétarien qui se prépare à ouvrir de 
son propre chef la lutte pour le pou-
voir, mais comme l’aile gauche de la 
démocratie...” (Trotski, Histoire de la 
Révolution Russe). Pire encore, quand 
Staline et Kamenev prirent la direction 
du Parti en mars, ils le positionnèrent 
encore plus à droite. L’organe officiel 

du Parti, la Pravda, adopta ouverte-
ment une position “défensiste” sur la 
guerre : “Nous ne faisons pas notre 
l’inconsistant mot d’ordre “À bas la 
guerre !”... Chacun reste à son poste 
de combat !” (Trotski, idem). L’aban-
don flagrant de la position de Lénine 
sur la transformation de la guerre im-
périaliste en guerre civile occasionna 
des résistances et même de la colère 
dans le Parti et parmi les ouvriers de 
Petrograd, cœur du prolétariat. Mais 
ces éléments les plus radicaux n’étaient 
pas capables d’offrir une alternative 
programmatique claire à ce virage 
vers la droite. Le Parti était donc tiré 
vers le compromis et la trahison, sous 
l’influence du brouillard de l’euphorie 
démocratique apparue après la révolte 
de Février.

L’armement politique du Parti
II revint donc à Lénine, dès son re-

tour de l’émigration, de réarmer politi-
quement le Parti et de mettre en avant 
l’importance décisive de la direction 
révolutionnaire à travers ses Thèses 
d’Avril “... qui produisirent l’effet 
d’une bombe qui explose” (Trotski, 
idem). L’ancien programme du Parti 
était devenu caduc, se situant loin der-
rière l’action spontanée des masses. 
Le mot d’ordre auquel s’attachaient 
les “vieux bolcheviks” de “dictature 
démocratique des ouvriers et pay-
sans”, était dorénavant une formule 
vieillie car comme le mettait en avant 
Lénine : “La dictature démocratique 
révolutionnaire du prolétariat et de 
la paysannerie est déjà réalisée...” 
(Lénine, Lettres sur la Tactique). Dé-
sormais, “Ce qu’il y a d’original dans 
la situation actuelle en Russie, c’est 
la transition de la première étape de 
la révolution, qui a donné le pouvoir 
à la bourgeoisie par suite du degré 
insuffisant de conscience et d’organi-
sation du prolétariat, à sa deuxième 
étape, qui doit donner le pouvoir au 
prolétariat et aux couches pauvres de 
la paysannerie” (point 2 des Thèses 
d’Avril). Lénine était un des premiers (suite page 6)


